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8 DES CONSULS 

D'évidence, ce triple intérêt n'est pas seulement 
l'intérêt d'une heure ou d'une époque, mais celui de 
tous les temps. Aussi, ce fut pour y satisfaire que, 
certainement, dès la fin du xiv° siècle, vers 1370, 
il existait, en Orient, des « consuls des Français, 
du royaume de France ou de la nation française », 
ayant, de droit et par la volonté royale, autorité sur 
tous les sujets expatriés du roi de France, établis 
sur les terres soumises à son autorité ; pour y sa- 
tisfaire aussi que l'institution consulaire fut admise 
et pratiquée, dans les villes et ports d'Orient et 
d'Occident, notamment par les Pays-Bas et les ré- 
publiques italiennes, ou par des villes, comme Mar- 
seille et Montpellier, au temps où elles relevaient 
encore des rois de Sicile et d'Aragon ; et les résul- 
tats de celte pratique furent tels qu'au siècle suivant 
des États comme l'Angleterre songèrent eux aussi à 
créer des consuls « à cause de l'expérience que les 
autres peuples ont faite des avantages de l'institu- 
tion », ainsi que le disait, en 1486, une lettre d'Henri 
IV (1). Ainsi, c'est au fur et à mesure qu'ils étaient 
frappés de l'influence favorable que les consulats 
d'un royaume ou d'une ville exerçaient sur son com- 
merce que les autres cités et Etats en réclamaient 

(1) Rymer, Fœdera, t. 5, part. 3, p. 180. — Comp. l'ordonn. de 
1277 dans le Recueil du Louvre, t. 4, p. 669. V. aussi, sur le môme 
point, Pradier-Fodéré. fr. de dr. inlern. pubi, t. 4, p. 433 et de 
Miltilz, Manuel des consuls (1837), t. 1, p. 175 et suiv. 
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DANS DES PAYS D'OCCIDENT 9 

et décidaient pour eux-mêmes rétablissement, tandis 
qu'ils dotaient leurs nouveaux magistrats des droifs 
et privilèges appartenant, de tradition, aux premiers 
consuls français, génois, pisans, catalans ou autres. 
C'est, en effet, un détail bien remarquable et ca- 
ractéristique que, dans l'universalité, ou tout au moins 
dans la plupart des cas pour lesquels existent de 
sûrs moyens de comparaison, on peut relever une 
« frappante uniformité entre les institutions consu- 
laires des divers peuples ». Le plus récent, et, à 
mon avis, le mieux informé aussi des historiens 
des consulats (1), a mis ce point eu lumière et désor- 
mais hors de toute discussion : il se produisit de 
bonne heure, en celte matière, une sorte d'unifica- 
tion des usages, de tradition commune et de droit 
international; partout, à quelque nation qu'ils ap- 
partinssent, les consuls eurent les mêmes rapports 
avec leurs nationaux (2). Dans le quartier distinct ou 
la rue spéciale que les princes orientaux, les ba- 
rons francs ou les souverains occidentaux, agissant 
pour l'avantage de leurs sujets, concédaient aux 

(1) Salles, L'institution des consulats : Sm origine, son dévelop- 
pement au moyen dje, p. 1, texte et note 2, où sont cités les do- 
cuments parlant chs attributions des consuls jure seu consue- 
tudine. 

(2) Comp. dans Damont, Corps universel diplomati jue t t. 5, 
2 e part., p. 35, les termes de lettres patentes du roi de France (1559) 
et d'un traité conclu en 1604 entre Philippe III d'Espagne et 
Jacques I er d'Angleterre. 
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10 DES CONSULS 

marchands étrangers, ceux-ci vivaient de leur vie 
nationale, en toute souveraineté (1), c'est-à-dire avec 
une autonomie politique absolue, sous l'autorité de 
leurs propres lois (tant le système de la personnalité 
des statuts avait pris, en Europe, un grand dévelop- 
pement sous l'influence de causes diverses, en 
particulier du morcellement considérable de l'auto- 
rité publique). Cependant, cette colonie commerciale 
autonome, émanation et représentation de la patrie 
lointaine, avait besoin d'un chef, et, étant donnée 
l'application nécessaire des lois du pays d'origine, 
d'un magistrat national, aux pouvoirs très étendus, 
qui fût tout à la fois ambassadeur, juge et gouver- 
neur, et auquel ses concitoyens dussent l'obéissance. 
Celui sous l'autorité duquel les marchands étran- 
gers furent ainsi groupés par nationalités s'appela 
d'abord vicomte, puis baile ou podestat, à l'occasion 
alcade des Aragonais, gouverneur des marchands 
anglais en Flandre, procureur des Espagnols et des 
Allemands, legatm Pisœ, délégué de Venise (2). 
Le mode d'appellation fut ainsi, tout d'abord, 

(1) Salles, op. cit., p. 4 : «Le régime des colonies commer- 
ciales autonomes se répandit partout, par analogie, même dans 
les régions où une vie commune n'eût pas élé impossible, tant 
il répondait au vœu de tous ». 

(2) Sur l'origine du non, — spécialement sur l'équivalence, 
quant à la nature et à l'importance, des termes et des fonctions, 
— des vicomtes et consuls, V. Salles, op. cit., p. 4 à 8, et spéciale- 
ment p. 5, note 2. 1 
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varié, de ceux que, d une manière uniforme, nous 
désignons maintenant du nom de consuls, qui est 
seul resté en usage et qui fut au reste, à dater du 
xv° siècle, de beaucoup le plus répandu ; par contre, 
à toute époque, les consuls présentèrent ce double 
caractère : d'une part, de tenir leurs pouvoirs des 
autorités de la métropole (1), auxquelles, à l'expira- 
tion de leur mandat, ils rendaient compte de leur 
mission; d'autre pari, d'être reconnus par les gou- 
vernements locaux qui les traitaient d'une façon 
identique et leur reconnaissaient spécialement la 
jouissance des mêmes droits, faveur d'autant plus 
curieuse, au surplus, que ces droits étaient, pour la 
plupart, non pas exprimés dans les traités ou les 
privilèges, mais généralement reconnus comme le 



(1) A yrai dire, la délégation de la puissance publique était 
exceptionnellement faite aux consuls par des tiers, bourgeois, 
princes ou communautés, auxquels les autorités de la métropole 
conféraient cette faculté, soit accidentellement, soit d'une façon 
permanente, et plus exceptionnellement encore par les marchands 
eux-mêmes. V. des exemples dans Travers Twiss, Le droit des gens, 
n. 65, p. 90. et dans Salles, op. cit., p. 16-23, lequel conclut d'ail- 
leurs justement, p. 22 : « ... chez aucun peuple, ni à aucune 
époque, nous ne pouvons considérer l'élection des consuls 
autrement que comme un fait isolé, exceptionnel, provenant 
d'une situation anormale, et... nous avons, d'autre part, des 
preuves positives que la nomination par les autorités de la mé- 
tropole était la règle universelle ». On ne pourrait donc, semble- 
t— il, admettre d'une façon générale l'existence, dès l'origine, de ce 
que nous appelons aujourd'hui Consules mis*i et Consules elecii. 
La plupart des consuls d'alors étaient des Consules missi, 
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résultat d'un droit coutumier et souvent affirmés 
comme « droits traditionnels », pour reprendre 
l'expression même employée par les Turcs en 1482 
à Tégard des bailes de Venise à Constantinople. 

11 convient, à titre d'idées générales, de retenir 
ce point, et de donner, sur sa formule, une rapide 
explication complémentaire. — A dater du jour où 
l'institution, modelée sur les nécessités commer- 
ciales, prit sa forme, au sein de la nouvelle civilisa- 
tion, les consuls furent régulièrement investis d'une 
autorité publique, et, comme le disait l'un d'eux 
en H98, « placés par la volonté de la commune 
métropolitaine » à la tête de leurs nationaux, mar- 
chands ou autres; la délégation de la puissance 
publique, loin de pouvoir leur venir de leurs subor- 
donnés, leur advenait du chef des autorités, et, en 
principe, des plus hautes de la métropole; l'on ne 
saurait, à cet égard, distinguer entre eux, h raison 
du mode de leur nomination ou de leur nationa- 
lité (1 , sans tomber dans l'a priori regrettable d'un 
écrivain allemand (2), dont Terreur fut de démem- 

(1) Salles, op. cit., p. 23 et suiv., et, du môme auteur, l'élude 
sur Les origines des premiers consulats de la nation française à 
Vétranger (1896), p. 36. \ 

(2) Schaube, dans la Revue de dr. internat, et de législ. comp., 
1896, p. 525 556. (Comp. Tissot, Des proxénies grecques, et de leur 
analogie avec les institutions consulaires modernes). — De ce fait 
que beaucoup de consuls ne furent pas nationaux, mais indigènes, 
Schaube a youIu tirer cetleconclusion qu'il aexist»*, au moyen âge, 
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brer l'institution des consulats, pour conclure à des 
différences dans son caractère général. 

Il n'est qu'une chose vraie et historiquement sûre : 
savoir qu'au moyen âge les consuls étaient nommés 
pour protéger, juger et gouverner leurs compatriotes 
dans l'étendue de leur ressort, obtenir d'eux l'obéis- 
sance au même titre que les autorités les plus hautes 
de la métropole, et avoir spécialement un droit de 
justice et de police sur les personnes et les biens de 
leurs concitoyens qui les autorisait à punir sur ces 
biens et sur ces personnes les actes de rébellion ou 
même de simple opposition. 

D'où il résulte que l'idée la plus fausse que l'on 
pourrait se faire d'eux, ce serait de les considérer 
comme étant principalement des agents commer- 
ciaux : ce serait réduire leur rôle ancien à la portée 
actuelle de ce rôle. Faire cette assimilation, ce serait, 

une forme spéciale de consulat reposant sur un principe différent 
des autres et qu'il identifie avec la proxénie grecque, laquelle, 
aussi, avait un personnel indigène. — V. dans Salles, op. cit., 
p. 33-38, une décisive réfutation de cette thèse. Les consuls indi- 
gènes du moyen âge ne diffèrent des consuls nationaux de la 
même époque que par la nationalité, et c'est là le seul point 
commun qu'ils aient en propre avec les proxènes grecs. A vrai 
dire, ceux-ci, par une conséquence forcée de l'analogie des fonc- 
tions, se rapprochent assez des consuls du moyen âge, nationaux 
ou indigènes, mais ils en diffèrent parla question de juridiction, 
laquelle est capitale; — ainsi il paraît « illogique de démembrer 
l'institution des consulats du moyen âge, qui forme un tout homo- 
gène, pour en rattacher une partie à une institution aussi diffé- 
rente que l'était la proxénie grecque ». 
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d'une part, assez mal expliquer peut-être l'importance 
et le prestige qu'eurent, au moyen âge (1), chez tous les 
peuples commerciaux, les fonctions consulaires, sol- 
licitées, durant le xv 6 siècle, de Gênes, de Florence 
ou de Venise, par les Doria et les Médicis, les Dan- 
dolo ou les Justiniani, recherchées aussi en Espagne 
par les descendants des familles les plus considé- 
rables de Barcelone, et, en France, à Marseille 
notamment, par les Montolieu, les Vivaud et tant 
d'autres qui tenaient dans cette ville les premières 
places (2). D'autre part et surtout, faire cette assimi- 
lation, ce serait aller contre la vérité des faits histo- 
riques, attendu qu'il est aisé d'établir, pour l'Orient 
notamment, que des consuls furent parfois établis 
dans le but de protéger, non pas les marchands, 
mais simplement les pèlerins, ou bien encore que, 
pendant toute la première moitié du xv° siècle au 

(1) G 1 est aujourd'hui une constatation presque banale que les 
consuls furent, durant lout le moyen âge, et d'après le droit des 
gens d'alors, les personnages ayant eu la plus grande importance 
et l'influence la plus efficace dans les relations internationales, 
surtout dans le Midi de l'Europe. Et l'on a justement observé que, 
si les ambassadeurs proprement dits, envoyés dans de rares occa- 
sions, étaient environnés de plus d'égards et d'honneurs que les l 
consuls, en vérité leur mission, essentiellement temporaire et extra- 
ordinaire, ne leur permettait pas d'acquérir l'influence person- 
nelle qu'assurait aux consuls leur séjour continu dans un pays. 

(2) Il semble établi qu'à cette époque, et au siècle suivant, les 
charges consulaires furent purement vénales, se transmettant 
comme les offices publics, et les acheteurs recevant l'investiture 
du roi (Pradier-Fodéré, t. 4, p. 440). 
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moins, à Jérusalem, des consuls de Venise, de 
Gênes et de Tordre de Saint-Jean, enlre autres, 
n'avaient absolument aucune utilité commerciale (1). 
De semblables constatations se peuvent, encore 
que plus exceptionnellement, faire pour l'Occident. 
Ainsi se trouve condamnée, une fois de plus, cette 
tendance trop absolue, ici comme ailleurs, à placer 
au commencement de tout l'imparfait et à supposer 
que chaque chose va toujours se perfectionnant, 
progressant dans le sens du mieux en vertu des lois 
de l'évolution. La tendance a peut-être de l'attrait 
en soi, et serait, à vrai dire, assez réconfortante par 
ses conclusions optimistes. En la matière, elle ne se 
vérifie pas : les droits de justice et de police, notam- 
ment, appartenant aux consuls, ont beaucoup perdu 
avec les siècles : l'institution des consulats, établis 
en tous pays, en Occident comme en Orient, sous 
l'influence de nécessités politiques et par la volonté 
réfléchie dû quelques hommes d'Etat, eut, dans les 
premiers temps, une importance qu'elle n'a plus 
aujourd'hui. L'évolution historique est, en efîet, par- 
ticulièrement nette et caractéristique. Tout d'abord, 
les consuls eurent partout une autorité considé- 
rable, spécialement des fonctions financières et des 
attributions judiciaires très étendues (2), qui em- 

(1) Salles, op. cit., p. 14. 

(2) Il faut, en effet, descendre jusqu'au xvu e siècle pour trouvera 
des exemples de consuls n'ayant eu qu'une juridiction bénévole- 
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piétaient sur les droits du souverain local ; par 
leur action, les étrangers étaient assurés efficace- 
ment contre l'insuffisante protection du souverain 
personnel, et en tout cas du souverain local. Puis 
les choses changèrent. La notion moderne de l'ins- 
titution consulaire, telle qu'elle se dégage pour 
l'Occident des traités de commerce ou de naviga- 
tion et des conventions spéciales, diffère absolument 
de celle qu'on imagine à la lecture des documents 
primitifs. Ce qui s'explique par cette raison qu'elle 
se relie, d'une manière très étroite, au « régime 
d'Etat », lequel ne souffre presque plus, du moins 
que très exceptionnellement, l'exercice de la juridic- 
tion contentieuse par les consuls. 11 faut maintenant 
fournir la preuve de cette assertion particulièrement 
importante pour l'objet de cette élude ; les dévelop- 
pements fournis ci-dessus ne l'ont été d'ailleurs 
que pour mieux aider à faire comprendre l'évolu- 
tion et caractériser le régime d'Occident. 

Les traits généraux, jusqu'ici dégagés de l'institu- 
tion qui nous occupe, se réfèrent exclusivement, non 
point, à la vérité, à son existence et à son fonction- 



i 



sur leurs nationaux (Salles, op. cit. } p. 66). — De droit commun, ( 

et d'après les accords internationaux, les consuls avaient au 
moyen âge la juridiction civile et criminelle, à l'exception géné- 
ralement des crimes méritant la « peine de sang », et ils l'exer- 
çaient, sans appel posiib'.e aux tribunaux du pays, à la fois dans 
les causes s'agitant entre nationaux et dans celles où des natio- 
naux étaient défendeurs ou accusés, 3 
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nement dans les régions musulmanes : là, dès le 
xv° siècle, le nombre fut grand et rétablissement 
aisé des postes consulaires; dans les pays de chré- 
tienté, au contraire, — encore qu'il ne soit point dou- 
teux que les consuls y furent tout d'abord, maintes 
et maintes fois, reçus avec des attributions et des 
immunités semblables, sinon identiques à celles 
dont ils eussent joui dans les établissements du 
Levant (1), — il n'est pas discutable que les gouver- 
nements des pays forts se montrèrent peu favorables 
à l'admission sur leur territoire, avec de pareils 
droits, des consuls étrangers; ainsi ce sont, pour la 
France, des faits souvent notés d'une part, que les 
juristes, relevant les empiétements de ces agents sur 
la juridiction royale, et que les assemblées provin- 
ciales, préoccupées de la conservation du droit d'au- 
baine et de naufrage (dont l'exercice eût été ou 
était entravé par l'action des consuls chargés de 
sauvegarder les biens des étrangers) demandèrent 
aux rois, avec instance et à maintes reprises, de ne 
point admettre des consuls d'Europe; et, d'autre 
part, que, même après l'abolition complète du droit 

(1) Il est stipulé, par exemple, dans une convention du 
7 no v. 1659 entre la France et l'Espagne, la jouissance pour les 
consuls des deux parties contractantes « des droits, liberté etfran- 

[ chises de leur emploi ». — Des clauses analogues se trouvent dans 

le traité rapporté dans Dumont, du 31 mars 1667, entre la 

t' France et le Portugal, et dans le fameux traité d'Utrecht, du 
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de naufrage, en 1543, et la conclusion da plusieurs 
traités de commerce et conventions pour la suppres- 
sion du droit d'aubaine, les gouvernements étran- 
gers obtinrent, parfois avec peine, le bénéfice d'une 
représentation consulaire (1). Aussi bien, cette poli- 
tique de résistance, suivie par la France et générale- 
ment par toutes les nations et grandes villes com- 
merçantes, n'a rien pour étonner celui qui prête son 
attention soit à ce fait destructif des anciennes idées, 
mais définitivement établies, à mon sentiment, par 
M. Salles, à savoir que tout consul tirait directement 
l'autorité du gouvernement de sa métropole, et 
ainsi était plus redoutable que s'il eût été désigné 
simplement par ses compatriotes marchands ; soit à 
cet autre, que ce même consul, nommé pour gou- 
verner et juger ses compatriotes dans l'étendue de 
son ressort, y jouissait d'un pouvoir presque ab- 
solu (2), y exerçait, — en outre de la protection, 
qui est l'essence même de tout consulat, — des 
attributions multiples, financières, commerciales ou 



(1) Démangeât, Hist. de la condition civile des étrangers en 
France (1842), p. 181. 

(2) Ce pouvoir était si absolu, en effet, que, maintes fois, pour 
en atténuer le caractère discrétionnaire, des conseillers chargés 
d'un contrôle étaient adjoints au consul. Sur les conseillers, qui 
enlevaient à l'autorité du consul ce qu'elle aurait pu avoir de 
trop absolu et sur les subordonnés qui aidaient au développe- 
ment de celte autorité et assuraient son libre exercice en faisant 
exécuter ses décisions, V. Salles, op. cit., p. 47-58. 
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judiciaires, variant avec les circonstances histori- 
ques, les services rendus ou à rendre, l'importance 
politique ou commerciale deTÉtat, qui bénéficiait 
du privilège, et souvent même y jouait un rôle poli- 
tique actif ou de surveillance, pour obtenir la con- 
cession de privilèges nouveaux, ou tout au moins la 
confirmation et le respect des anciens (1). C'étaient, 
en somme, autant d'entraves h l'empire des lois et 
d'obstacles à l'action des autorités locales ; d'où le 
dessein, poursuivi par les pays de résidence, de 
réduire cet état de choses et, comme il ne pouvait 
être question pour eux de repousser purement et 
simplement les consuls étrangers à peine d'injure 
personnelle à l'encontre, tout à la fois, du consul 
repoussé et de son souverain, l'habitude s'introdui- 
sit de réclamer contre leurs attributions et de les 
contrarier au nom du principe de la territorialité de 
la souveraineté, comme aussi de se donner contre 
eux un droit de contrôle plus aisé et plus strict par 
la pratique de Yexequatur (2). 



(1) Heyd, Jfis*. du commerce du Levant au moyen âge (Leip- 
zig, 188o), t. 2, p. 205, 207, 260, 391. 

(2) La première mention expresse et officielle de la nécessité 
de l'exequatur se trouve dans le traité franco-espagnol, conclu au 
Prado, le 13 mars 1769, où il est dit : * Us devront... présenter 
les deux susdites dépêches d'approbation au gouverneur ou à la 

À justice du pays où ils doivent exercer leurs fonctions, comme on 

\ ' £ l'a pratiqué, ou qu'on a dû le pratiquer jusqu'à présent » (De 

l J| Clercq, Rec. des traités de la France, t. 1. p. 106). 

i I 
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Ainsi le Irait caractéristique de la situation des 
consuls d'Occident est d'avoir, en définitive, perdu 
ce que ne souffrent plus les mœurs politiques con- 
temporaines, et gagné, ou du moins conservé, ce 
que peut impliquer et ce que peut souffrir la con- 
ception moderne du rôle de l'Etat. La déchéance 
partielle des consuls, la diminution de leur autorité 
et la disparition de leurs principales attributions de 
justice et de police a coïncidé avec raffermisse- 
ment du caractère territorial et exclusif de la souve- 
raineté des Etats. On sait que ce qui fit attribuer à 
ces agents leurs droits et leurs privilèges, ce fut la 
nécessité d'assurer au commerce, dès sa constitu- 
tion régulière à Tel ranger, une autorité indépen- 
dante, appelée à intervenir, non seulement dans les 
contestations entre les sujets de la même nation ou 
avec les habitants du pays, mais aussi dans toutes 
les occasions où il pouvait s'agir de mettre les inté- 
rêts de ce commerce à l'abri des actes arbitraires 
des autorités locales (1). 11 y eut là manifestement 
la plus grave dérogation qui pût être au principe 
de la territorialité de la loi et de la souverai- 

(I) Au point de vue du service de la justice notamment, durant 
tout le moyen âge, la règle actor sequilur forum rei, — que les 
assises de Jérusalem présenteraient presque comme la seule sui- 
vie, — fut généralement observée; les exceptions qui y furent 
apportées (Salles, op. cit. p. 74-76) n'infirment pas le principe 
général appelant devant son propre tribunal l'accusé ou le dé- 
fendeur. 
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neté (1). Aussi, il n'est rien d'étonnant à ce que, au 
fur et à mesure qu'ils devinrent plus cohérents et 
acquirent tout à la fois une conscience nationale plus 
nette et un sens plus précis des intérêts et des besoins 
nationaux (2), les Etats n'aient eu le souci d'une poli- 
tique particulière et n'aient tâché à se délivrer des 
obligations contractuelles ou traditionnelles pesant 
sur eux et leur imposant, comme il vient d'être dit, 
en particulier pour toute une série de litiges, le des- 
saisissement de leur propre juridiction. Pour bien 
comprendre ce que fut leur politique ancienne à ce 
sujet, il suffit de songer à celle que vient de suivre 
tout récemment le Japon (3) : celui-ci, motif pris 
de sa situation militaire de premier ordre en Ex- 
trême-Orient, et de son ascension plus ou moins 
réelle sur l'échelle des Etats, est né, depuis quelques 
années, à une nouvelle vie internationale, et a passé 
de l'Etat de puissance barbare à la condition d'Etat 
civilisé, par rapport auquel les vieux traités, jadis 
imposés vers 1858, ont été, de 1889 à 1897, dénon- 

(1) 11 paraît môme, s'agissant des senlences capitales (Salles, 

op. cit., p. 71), qu'il était au pouvoir du consul de les prononcer, 

et que les autorités du pays n'avaient, dès qu'elles en étaient 

requises, qu'à exécuter la décision rendue. 

. (2) V. sur les raisons et les effets de l'intégration nationale, 

\ J Duguit, LÈtat, t. 1 (1901), p. 69-79. 

(3) Celte suppression de la juridiction des consuls étrangers au 
Japon est relativement récente (1894). Plusieurs tentatives infruc- 
* tueuses l'avaient précédée. V. R. D I P H, p. 562, t. II, p. 111 et 

f 61i, t. V, p. 284; RDI II, p. 93. 
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ces par tous les gouvernements, sauf l'Autriche, 
dont l'attention était alors absorbée par d'autres pré- 
occupations; à la vérité, les clauses des traités nou- 
veaux ne sont guère explicites sur les « fonctions, 
privilèges et immunités des consuls ou agents con- 
sulaires établis au Japon » ; toutefois, il me semble 
que les parties signataires y ont consenti l'assimila- 
tion de leurs consuls au Japon aux consuls japonais, 
établis chez chacune d'elles, toutes les préroga- 
tives et immunités stipulées antérieurement au pro- 
fit des premiers et motivées par l'ancien état de la \ 
civilisation japonaise devant disparaître avec lui. Et, 
h l'inverse, dans le traité passé avec la Chine, le j 
Japon qui, toujours préoccupé de marcher de pair » 

ai 

avec les Etats occidentaux, ne pouvait, sans se créer 
en Chine une situation inférieure à celle de ces 
Etats, traiter d'égal à égal avec le Céleste-Empire, 
stipula pour ses consuls les privilèges dont il venait 
de demander aux puissances l'abolition sur son 
propre territoire, et la Chine, jadis si orgueilleuse, 
mais réduite par sa défaite à subir bien des sacri- 
fices, accéda à celte prétention. 11 n'y a point, à 
mon sens, de meilleure preuve des différences peut- 
être nécessaires, et en tout cas historiques, qui 
existent dans la situation des consuls et la nature 
de leurs droits, suivant qu'il s'agit de commerce 
enlrj peuples également civilisés ou de relations en- 
tretenues par ceux-ci avec les Etats d'une civilisa- 
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tion moindre, auxquels les premiers ont appris l'exis- 
tence du droit au commerce international au moyen 
d'habiletés diplomatiques ou encore plus fréquem- 
ment à coups de canon. — Au demeurant, ce que je 
viens de dire de certains pays à raison de leur état 
nouveau de civilisation le pourrait être mutatis mu- 
tandis de certains autres, motifs pris de leur qualité 
de protégés d'une grande puissance. Ce qui a été 
dit tout à l'heure du Japon le serait avec non moins 
de raison, et à l'inverse, delà Tunisie, à propos de 
cet ensemble de conventions relatives h la revision 
des traités tunisiens (1) par lesquelles se sont opé- 
rées toutes les modifications que comporte, de droit 
commun, la substitution d'une autorité chrétienne h 
l'autorité musulmane. 

De ce double exemple il résulte que, d'après le droit 
public moderne, il ne peut plus s'agir pour un peuple 
de réclamer d'un autre, pour ses nationaux établis 
sur le territoire de ce dernier, la persistance d'un 
traitement de faveur, le maintien d'immunités de 

(1) V. notamment sur la substitution de la domination française 
à la souveraineté locale tunisienne, et l'abrogation des capitula- 
tions, qui en fut l'épilogue, Renault, Archives diplomatiques, 1884, 
t. 4, p. 257, et 1885, t. 1, p. 62; — dans la Revue générale de dr, 
inlem. publ., Pic, Influence de V établissement d'un protectorat sur 
les traités antérieurement conclus avec des puissances tierces par 
VÊtat protégé, t. 3 (1896), p. 630-634; Chronique, t. 4 (1897); — 
et le Livre jaune distribué aux membres du Parlement français eu 
octobre 1897. — V. aussi Sarrut, note sous Civ. cass. 10 mars 1897, 
D. P. 97.1.142. 
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juridiction et le respect des attributions extralerri- 
loriales de ses consuls, dès lors que l'Etat de rési- 
dence est fort et bien organisé, offre aux sujets 
étrangers toutes les garanties d'une juslice impar- 
tiale et équitable et s'acquitte envers eux de son 
obligation, entendue dans le sens le plus large, de 
leur procurer une bonne et véritable juslice (1). lien 
résulte aussi, et par a contrario, que c'est seulement 
là où le gouvernement local est d'une faiblesse avé- 
rée que s'est maintenu et que fonctionne le régime 
des capitulations, dont l'effet est de pousser, jusqu'à 
ses extrêmes limites, les conséquences de l'extra- 
territorialité, mais que les puissances chrétiennes 
considèrent traditionnellement comme le régime de 
droit commun pour leurs nationaux établis dans les 
pays musulmans, sans distinguer que ces contrées 
sont ou ne sont pas, comme autrefois la Tunisie, 
sous la domination effective du sultan. Et c'est pré- 
cisément, parce que n'ont pas changé dans ces 
pays du Levant les institutions et les mœurs aux- 
quelles s'adapta, d'une manière parfaite, dès l'ori- 
gine, l'institution des consulats européens, qu'on y 
retrouve, aujourd'hui, les consuls investis des mêmes 



(1) V. sur cette idée et son importance en droit international, 
— il en est fait des applications particulièrement intéressantes 
dans la matière du protectorat, — Pillet, Des droits de la puis- 
sance protectrice sur l'administration intérieure de l'État protégé, 
dans la Hev. gén. de dr. intern. public, t. 2 (1895), p. 605. 
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droits que sous la monarchie, titulaires encore des 
attributions qu'ils avaient avant l'apparition desTurcs 
en Europe, et qu'ils eurent depuis leur établissement 
à Constantinople. Mais ce n'est point des droits des 
consuls d'Orient et de leurs prérogatives dans les 
pays hors de chrétienté qu'il sera traité ci-après. 11 
ne saurait être question de refaire le livre classique 
de M. Féraud-Giraud sur La juridiction française 
dans les Échelles du Levant et de Barbarie, et 
encore moins l'ouvrage récent (1899), et de tout 
premier ordre, publié par M. Francis Rey, sur La 
protection diplomatique et consulaire dans les 
Echelles du Levant et de Barbarie. Il y a, au con- 
traire, à mon sens, quelque intérêt à rechercher 
quelles sont, en l'état actuel du droit des gens, les 
attributions et les prérogatives des consuls d'Occi- 
dent au sujet desquelles il est des problèmes inté- 
ressants et de solution délicate. 

Cependant, il convient, avant d'expliquer ce droit 
matériel, de présenter quelques observations sur les 
documents qui en sont la source plus ou moins directe. 

C'est, d'une part, que la pratique internationale (1) 

, ( a dégagé, en Occident, quant au droit consulaire, 

pour caractériser les attributions et les immunités 

(1) Conventions avec : 
Autriche, 11 déc. 1866, D. P. 67. 4. 13. 
Brésil, 10 déc. 1860 (D. P. 61. 4. 42) et déclaration interprétative, 
28 iiov. 1866 (D. P. 67. 4. 7.) dénoncées. — Les attributions des 
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des agents, un certain nombre de formules dont on 
peut dire assez justement que, pour la plupart, elles se 
trouvent répétées, à quelques variantes de mots près, 
dans tous les traités conclus par les Etals européens 
et du Nouveau-Monde, reproduites dans toutes les 
conventions consulaires, dans les plus anciennes 
comme dans les plus récentes. 

C'est, d'autre part, que ces instruments, renforcés 
de l'autorité d'une pratique plusieurs fois séculaire, 
ne font aucune distinction, suivant qu'il s'agit des 
consuls de carrière (consules ?nissi; en allemand, 
Berufskonsule) ou de leurs collègues (consules electi; 
en allemand Wahlkonsale) choisis sur place parmi 
les personnes exerçant une profession en dehors et 
à côté de leurs attributions consulaires: « les clauses 



onsilssont réglées actuellement sous condilion de réciprocité 
par le décret du gouvernement brésilien du 8 nov. 1891. 

Deux-Siciles, 17 mai 1847. 

Espagne, 7 janv. 1862 ; 2 mai 1892. 

Etals-Unis, 11 août. 1853, l). P. 53. 4. 2l4. 

Grèce, 7 janv. 1870, D. P. 78. 4. 30. 

Italie, 26 juill. 1862, D. P. 62. 4. 1 17. 8 déc. 1888, D. P. 89. 4. 103. 

Pays-Bas, 8 juin 1855. 

Portugal, 11 juill. 1866, D. P. 67. 4. 128. 

Russie, 1 er avril 1874, D. P, 16. 4. 12. 

Japon, 19 mars 1862, D. P. 62. 4. 31. 

République dominicaine, 25 oct. 1882. 

Sardaigne, 13 avril 18:>2. 

Toutes ces conventions sont reproduites dans les grands re- 
cueils de jurisprudence (Dalloz, Sirey), et dans le recueil de De 
Clcrcq, à leurs dates. 
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(des conventions) se ressemblent, pour la plupart, 
comme si elles étaient la reproduction d'un texle 
unique devenu, en quelque sorte, sacramentel (1) ». Le 
fait est indiscutable, encore que — abstraction faite 

(I) Exposé cUs motifs de M. EngelharJt, dans la discussion ou- 
verte sir les immunités consulains devant l'Institut de droit in- 
ternational, à la session de Venise, le 25 septembre 1890. (An- 
nuaire de législat. élrcmg., t. 14, p. 274.) 

Dansla même séance, M. Lardy (iôûf.,p. 278), ministre de Suisse 
à Paris, rappela l'exemple de son pays, où il n'y a pas de carrière 
consulaire proprement dite, et qui trouve, en dehors de consuls 
de carrière, «tous les éléments nécessaires. . ., des ciloyens suisses 
pirfaitfment qualifiés » ; il en concluait « qu'on peut avoir ainsi, 
môme sans consuls de carrière, une représentation trè? capable et 
IrJis convenable ». Cette opinion, soutenue aussi par MM. Kebed^y 
etdeSei^neux, fut discutée par MM. Desjardins, de MarlenselLebr. 
L'Institut, dans le projet qu'il élabora, a négligé l'exemple 
suisse et, adoptant le système qui, dans l'ensemble, repose sur des 
motifs fond *s et présente des avantages sérieux, a réservé (Ait. 
i er ) « le titre do consul. . . aux agents du service extérieur qui, 
ressortissants de l'Etat qu'ils représentent, n'exercent pas d'au- 
tres fonctions que celles de consul (consules missi) », et désigne 
sous le vocable de « agents consulaires, a) les consuls nationaux, 
c'est-à-dire ressortissants de l'Etal mandant, qui exercent quelque 
autre fonction ou profession ; et b) les consuls qui relèvent, par 
leur nationalité, soit de l'Etat dans lequel ils sont commissionnés, 
soit d'un autre Elat que l'Etat mandant, sans qu'il soit fait de 
\ distinction entre ceux qui exercent et ceux qui n'exercent pas 
d'autres fonctions ou professions ». — La complexité de cette der- 
nière formule n'a rien pour étonner, dès lors qu'on songe à la 
complexité même du corps consulaire et aux types variés (voir 
Engelhardt, Rapport présenté, au nom de la 13° Commission, à 
i l'Institut de droit intern. (session de Venise, 1896), dans l'An- 
j nuaire précité, t. 15, p. 134, — et Lehr, Manuel théor. et prat. des 
agents diplomatiques et consulaires (1888), n° 12i9, p. 291) dont ce 
corps est composé. 
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de circonstances toutes particulières à certains pays, 
comme la Suisse, qui, dans ses colonies, à l'étran- 
ger, est arrivée, par son attachement et son accoutu- 
mance au principe de l'action collégiale, à doubler le 
consul par des comités de nationaux intéressés et fami- 
liers aux affaires, — les consuls de carrière, parleur 
préparation spéciale et les conditions mêmes de leur 
recrutement, n'aient une autorité certainement plus 
grande et ne puissent légitimement prétendre à une 
condition juridique autre que les consuls choisis sur 
place, donton a dit(l), avec quelque apparence de rai- 
son, qu'ils nont aucune initiation spéciale et obtien- 
nent d'emblée une charge qui, le plus souvent, n'a, 
pour eux, que le prix d'une distinction honorifique 
ou lavaleur d'une réclame. Je n'entends point, bien évi- 
demment, que devrait être supprimée l'institution des 
consuls electi : elle se défend, au contraire, par une 
longue pratique, soutenue elle-même par des conve- 
nances locales ou des nécessités budgétaires (2). Je 
pense simplement que cet état de fait est de na- 



(1) Engelhard, Exposé des motifs. . . , loc. cit., p. 274.) 

(2) On ne peut aussi, semble-t-il, méconnaître cet avantage 
des consuls marchands, par rapport aux consuls de carrière, d'être 
mieux renseignés sur la situation commerciale, ou industrielle 
et sur l'état économique de leur circonscription. — Comp. Pra- 
dier Fodéré, t. 4, n° 2055, p. 478 et suiy. ; et Lehr, De quelques 
modifications à apporlir à l'organisation du corps consulaire et de 
la création d'agents commerciaux, dans la Rev. de dr. inlern., 1890, 
p. 438 et suiv. 
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ture à autoriser la discussion de la pratique et des 
traités et à légitimer une critique à rencontre du 
système actuel, dont l'aboutissant est d'assimiler, 
quant au titre et aux prérogatives, les consuls non 
sujets de l'Etat mandant et parfois ressortissants de 
l'Etat dans lequel ils exercent leurs fonctions, aux 
consuls nationaux exclusivement chargés des intérêts 
de leur pays à l'étranger; rapprochement d'autant 
plus grave, au surplus, qu'il paraît aller, et qu'il va 
réellement plus ou moins à rencontre de ce fait que 
l'ancienne doctrine, recueillie et accréditée encore 
en 1815 par le traité de Vienne, n'est plus suivie, 
d'après laquelle le caractère représentatif appartenait 
exclusivement aux ambassadeurs, et aussi de cette 
idée de principe, que les consuls n'exercent pas 
leurs fonctions uniquement dans l'intérêt des parti- 
culiers, mais aussi au profit de l'Etat, en sorte que 
leurs attributions, loin de répugner, suivant l'opinion 
commune, à toute classification synthétique, com- 
portent un groupement systématique. 

11 convient, en effet, en parlant des consuls qui 
exercent leurs fonctions dans les pays de chrétienté, 
de s'abstraire, au besoin, de la tradition exagérée, 
remontant aux traités de Westphalie et aux juris- 
consultes du dix-septième siècle, qui consiste à com- 
parer purement et simplement les consuls à des « fac- 
teurs » ou à de simples « commissionnaires » ; il est, 
en tous cas, nécessaire, sans l'exagérer d'ailleurs 
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et la fausser par les termes dans lesquels on la défi- 
nit, de faire état de cette vérité de fait, que « pourvu 
d'attributions incomparablement plus larges qu'au- 
trefois, le consul moderne représente^ dans le cercle 
plus ou moins étroit de sa compétence, les intérêts 
de l'Etat mandant comme ceux des regnicoles, et 
qu'il participe ainsi, jusqu'à un certain point, de rat- 
tribut essentiel des charges diplomatiques (1). Ainsi, 
les consuls, — et plus spécialement les consuls 
nationaux de carrière — possèdent, à un degré cor- 
respondant à leur grade, et à raison de certaines de 
leurs fonctions, la qualité représentative dont les 
ambassadeurs sont investis au degré éminent et d'une 
manière indivisible. Ce n'est point, cependant, qu'il 
soit exact de voir tout uniment en eux des ministres 
publics. 

A cet égard, il ne faut point, comme Vattel, de Mar- 
lens et Klûber, suivre l'opinion radicale de Wicque- 
fort, et peut-être aussi de Bynkershoeck (2), qui, ré- 
duisant les consuls au rôle d'agents commerciaux ou 
de juges marchands, et négligeant, quant à ce, les 
modifications successives de l'institution, déniaient 
aux consuls toute qualité d'agent politique. Mais, il 
ne faut pas davantage, à l'exemple de Steck, dans 

(1) Kngelhardt, dans son premier mémoire à l'Institut de droit 
international, sur la question des immunités consulaires, An- 
nuaire, t. 11 (1891), p. 365. 

(2) De foro legatorum, ch. 10, § 6. 
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son Essai sur les Consulats, ou surtout de Pinheiro- 
Ferreira, dans son Cours de droit public, interne et 
externe (1), plus soucieux do révolution historique, 
quoique encore bien imprécis, donner une impor- 
tance exagérée à cette notion que quiconque est 
chargé par son souverain des affaires de l'Etat et 
des intérêts de la nation est un ministre public, et 
partir de là pour affirmer que les consuls, « comme 
envoyés officiels de leur pays, sont ministres ». 
11 faut procéder, en la matière, par la méthode expé- 
rimentale, c'est-à-dire résoudre la question du carac- 
tère des fonctions consulaires d'une manière contin- 
gente, d'après le texte ou l'esprit des diverses 
législations. Or, il existe, sur ce point, deux concep- 
tions diamétralement opposées: l'une, stricte, dénie 
absolument tout caractère représentatif à l'institution 
consulaire et assimile presque complètement les 
consuls aux simples étrangers; l'autre, large, tend 



. (1) Cités et approuvés par De Clercq et Vallat, Guide des Con- 
s'sulats (5 e édit., 1898), t. i, p. 4 et suiv. S'expliquant sur la posi- 
tion subordonnée des consuls par rapport aux agents diplomati- 
ques institués parle gouvernement national et accrédités auprès de 
l'Etal étranger, et aussi sur la forme (lettres patentes ou de pro- 
vision nécessitant un exequatur — HœfTter-Geffcken, § 246) en la- 
quelle les consuls voient expédier le brevet de leur charge, ces 
auteurs déclarent : Sur le premier point, que la différence de 
rang hiérarchique est inopérante, et, sur le deuxième, que la 
différence formelle « ne peut établir qu'une différence spécifique 
entre les autres consuls et les agents diplomatiques, mais ne sau- 
rait les exclure du corps ». 



■ 
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plutôt à reconnaître aux consuls nationaux et étran- 
gers envoyés et reçus par un pays, le caractère d'agent 
diplomatique. La première est enseignée par tous 
les publicisles anglais et nord-américains, qui, sap- 
puyant sur les règles générales de la législation de 
leur pays (1), écrivent communément que, quelque 
protection qui soit accordée aux consuls dans l'exer- 
cice de leurs devoirs officiels, quelque privilège spé- 
cial que leur confèrent les lois locales et les usages ou 
les traités internationaux, ils ne jouissent pas, selon 
le droit général des gens, des immunités particulières 
aux ambassadeurs, pour autant, bien entendu, qu'ils 
ne sont pas en même temps chargés d'affaires (2). 
La deuxième, qui est plus ou moins celle de l'Europe 



(i) V. pour les Etats-Unis (et les républiques de l'Amérique 
du Sud qui ont suivi leur exemple) Calvo, Le droit international 
théor. et prat. t t. i, § 469; et surtout Whealon, Elém. du dr. 
intern. (5 e édit., 4874), 3« part., ch. 4, § 22 ; et Phillimore, 
International law (3 e édit.), t. 2, p. 296. Le règlement consu- 
laire des Etats-Unis (1870) dit, art. 21 : « Les consuls n'ont, 
en l'absence de convention internationale contraire, aucun carac- 
tère ni représentatif ni diplomatique, aucun droit d'exterrito- \ 
rialité, et ne peuvent prétendre, ni pour eux, ni pour leurs fa- f 
milles, leurs maisons ou leurs biens, aux privilèges et immunités t 
accordés aux agents diplomatiques ». i 

(2) Comp. un jugement du trib. de la Seine, 1 er décembre 1840, 
Jur. yen., v° Consuls, n° 42, qui parait bien avoir tenu compte de 
cet état du droit, en décidant que les consuls des Etats-Unis au- 
près du gouvernement sarde, étant souvent investis d'un carac- 
tère diplomatique, pouvaient, en Franco, réclamer le bénéfice 
des immunités diplomatiques. 
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continentale, se réclame de la tradition française, 
spécialement d'une instruction royale du 8 août 1814, 
aux termes de laquelle « les consuls sont reconnus 
par le souverain qui les reçoit, comme officiers du 
souverain qui les envoie, et leur mandai a pour prin- 
cipe soit les traités positifs, soit l'usage commun des 
nations, ou le droit public général » (1 ). Cette deuxième 
formule doit être prise sous bénéfice d'inventaire, et 
très strictement interprétée : la vérité, comme l'ont 
très bien aperçu Bluntschli et Neumanu (2) est à mi- 
chemin des deux doctrines dont il vient d'être ques- 
tion. 

Les consuls ne sont certainement pas, comme les 
ambassadeurs, des représentants attitrés de leur gou- 
vernement; par quoi s'expliquent les dispositions de 
nombreux traités qui, spécifiant les attributions et 
prérogatives des consuls, définissent le mandat de 
ces agents en termes restriclifs, tels qu'ils seraient 
inintelligibles, s'agissant de ministres publics au sens 

(t) Eq ce sens, M. Engelhard t faisait remarquer à l'Institut du 
droit international (session de Venise, Annuaire, t. 15, p. 295) que 
m la tendance actuelle, tant en France qu'en Russie, est de rap- 
procher les cou uls des agents diplomatiques ». M. F. de Marlens 
'.rappelle à ce sujet « qu'il a toujours lutté contre celte tendance 



et que celte question (est) d'un ordre exclusivement intérieur et 
gouvernemental ». 

(2) Bluntschli, Modernes Voelkerrecht (1878). n° 2ï4 ; Neumann, 
Qrundriss des heuligen europ. Voelkerrecht (2° édit., 1885), § 54. 
— F. de Marlens, Précis du dr. desgensmod.de V Europe (édit. 
Vergé), t. 1, p. 383* 

3 
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propre du mot(l). Ils ne sont, suivant les expres- 
sions un peu abstraites, mais exactes et compréhen- 
sives de Bluntschli, que « les représentants et pro- 
tecteurs attitrés des relations privées internationales 
des étrangers dans le pays ou de leurs nationaux à 
l'étranger dans leur circonscription consulaire » ; dès 
lors s'expliquent une série de solutions et de règles 
reçues en droit international, en ce qui touche notam- 
ment le refus à'exequatur à des consuls, la possibilité 
de leur expulsion, ou bien encore la non-influence 
de certains événements politiques sur la valeur et la 
durée de leur mandat. Ainsi, la rupture des relations 
diplomatiques entre deux gouvernements n'est point 
résultée du non-agrément par l'un d'eux du consul 
envoyé par l'autre, le refus (Xexequatur ne pouvant, 
en effet, apparaître que comme une faculté intangible 
résultant pour tout Etat de son droit même de souve- 
raineté. Et ce qui est vrai du refus Test également 
du retrait (ïexeçuatur, ainsi qu'il résulte des clauses 
mêmes des conventions consulaires(2), ou simplement 



(i) Il en rst mèin*», telle une convention conclue à La Unye K% 
le 8 juin 1855, entre la France et les Pays-Bas, sur les droits ei 
privilèges des consuls dans les colonies respect iv 
p. 551 et suiv.), qui ont précisé que les dejx consul 
proquement considérés comme des agenU commerciaux 
et « ne seront investis d'aucun caractère diplomatique 

(2) V. les traités conclus par les Ktals-Unis avec l'Angleterre ehi 
la Suède, cités par Calvo, t. 1, §456, p. 508, et Pradicr-Fodéré 
t. 4, n° 2067, p. 495. 



s, sur les droits et 
vos (De Clercq, t. 6i 
îsuls < seront réci*. 
» (art 2)1 
» (ait. 6)| 
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de précédents ; ces retraits ont eu lieu, plusieurs fois, 
à rencontre d'agents étrangers qui s'étaient immis- 
cés dans les affaires du pays (1), ou faisaient, dans le 
lieu de leur résidence, des actes contraires aux lois 
de la neutralité (2); il s'est même trouvé des cas où 
l'expulsion de tel ou tel consul fut prononcée pour 
des raisons d'intérêt national (3). Enfin, la pratique 
internationale peut, après les événements de 1860 en 
Italie et ceux de la dernière guerre civile des Etats- 
Unis de l'Amérique du Nord, être tenue pour arrêtée 
à cette solution, que la fin d'une mission consulaire ne 
résulte pas ipso facto d'un changement dans la forme 
de gouvernement ou le régime politique du pays sur 
le territoire duquel s'exercent les fondions consulai- 
res (4). Dans ces conditions, il est permis dédire que 



(I) Reirait oVexequalur prononcé, en 1793, par le président des 
Etals- Unis à rencontre du consul de France dans les états de New- 
Hampshire, Massachusetts et fthode-Island (Calvo, t. 1, § 457, 
p. 508). 

(2). . . En 183 4, par le gouvernement français contre le consul 
de Prusse à Bayonne, qui favorisait dans les provinces basques 
les tendances et les manœuvres du parti carliste (Chrétien, 
n° 547, p. 506). 

(3) C'est le cas fameux de l'expulsion de Taïli, en 1843, sur 
Tordre de l'amiral Dupelit-Thouars, de Pritschard, missionnaire, 
pharmacien et consul anglais. V. Uuizot, Mémoires pour servir à 
Vhisloire de mon temps, t. 7, p. 40 et suiv. 

(4) Dans les cas cités au texte, les consuls établis dans les pays 
en question continuèrent leucs fonctions sans nouvel exequatur. 
Calvo, t. 1, §517, p. 557). — Il faut noter cependant (V. Chré- 
tien» n° 548, p. 506, qui n'admet point notre opinion), que.le sys- 
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les consuls, institués pour protéger les intérêts com- 
merciaux deleurs nationaux, n'ontni le rang, ni le titre, 
ni le caractère cTagentsdiplomaliques(l). Contre celte 
affirmation, certains esprits sont tentés d'invoquer 
les termes de quelques décisions judiciaires (2) : c'est 
faute de les avoir bien entendues et d'avoir compris 
leur sens véritable, savoir que les consuls sont des 
fonctionnaires étrangers ayant, de ce chef, droit à 
certaines immunités, exemptions et privilèges (3) 

tème contraire fut appliqué par le gouvernement belge après la 
séparation de la Belgique et de la Hollande. Les autorités du pre- 
mier Etat exigèrent de l'agent consulaire russe un nouvel cxe- 
quatur; sur les instances du gouvernement russe, elles consen- 
tirent à laisser le consul en fonction; au fond, ce consentement 
impliquait consécration de la prétention d'abord émise. 

(1) V. notamment Civ. cass. 9 févr. 1884, D. P. 84. 1 . 307. — Pa- 
ris, 8 janv. 1886, 0. P. 86. 2. 216. Ces arrêts, faisant une applica- 
tion de Tidée par moi énoncée au texte, ont décidé notamment 
que les outrages commis publiquement en France contre un con- 
sul ne tombent pas sous le coup de l'art. 37 de la loi du 29 juil- 
let 1881, et que les consuls de Portugal ne peuvent invoquer en 
leur faveur le bénéfice d'exterritorialité. Ils sont intervenus par 
interprétation des conventions consulaires franco-espagnole du 
7 janvier 1862, et franco-portugaise du 11 janvier 1866. 

(2) Trib. corr. Seine, 12 avr. 1883, Journ, du dr. int. privé, 
1883,501. 

(3) Les traités les plus explicites pour la France sont les sui- 
vants : 

Espagne : 13 mars 1769 et 7 janvier 1862, D. P. 62. 4. 32. 

Sardaigne, 4 février 1852, D. P. 52. 4. 120. 

Etals-Unis, 35 février 1853, D. P. 13.4.214. 

Italie, 26 juillet 1862, D. P. 62*4. 115. 

Pays-Bas, 8 juin 1855, D. P. 55.4.76. 

Brésil, 10 déc. 1860 et 21 juillet 1860, D. P. 61. 4. 42. 
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indispensables à l'accomplissement de leur mission, 
comme il y a longtemps le montra très bien Valtel(l), 
disant : « Gomme le consul est chargé d'une mission 
de son souverain, et reçu en cette qualité par celui 
chez qui il réside, il doit jouir, jusqu'à un certain 
point, de la protection du droit des gens. Le souve- 
rain qui le reçoit s'engage tacitement, par cela même, 
à lui donner toute la liberté et toute la sûreté néces- 
saires pour remplir convenablement ses fonctions, 
sans quoi l'admission du consul serait vaine et illu- 
soire ». On ne comprendrait point, par exemple, que, 
même au cas où un agent consulaire aurait outre- 
passé ses pouvoirs, les décisions de l'autorité locale 
pussent être exécutées contre lui manu militari jus- 
qu'au milieu des archives consulaires. En 1888, le 
fameux incident du consulat de France à Florence (2) 

Portugal, 11 juillet 1866, D. P. 67. 4. 128. 

Grèce, 7 janv. 1876, D. P. 78. 4. 30. 

11 faut d'ailleurs remarquer que la plupart des traités de com- 
merce conclus depuis un siècle contiennent une clause en vertu 
de laquelle les consuls doivent réciproquement jouir des privilèges 
et exemptions concédés à ceux de la nation la plus favorisée, sans 
déterminer d'ailleurs, avec une précision suffisante, le sens 
des mots « privilèges cl exemptions ». (Jur. gén. t Supplément, v° 
Consuls, n° 7, p. 670.) 

(1) Le droit des gens (édit. Pradier-Fodéré, 1863, t. 1, p. 622.). 
— Comp.Lehr, n° 1247; Chrétien, n° 570, p. 528; Piédeliôvre, 
t. 1, n° 607, p. 548 ; Carnazza-Amari, Traité dedr. inlern. public, 
t. 2, sect. 3, chap. 8, § 8. 

(2) V. sur l'incident du consulat de France à Florence, un arti- 
cle de M. Clunet, dans le Joum. du dr. inlern. privé, aun. 1888, 
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nelle (1) ou même civile (2) devant les tribunaux du 



anglaise, coulumière de semblables procédés, a, pour assurer à 
son consul à Paris l'exemption des impôts, imaginé de lui 
conférer le titre de secrétaire d'ambassade, lequel lui donne 
droit à toutes les immunités diplomatiques. (Chrétien, p. 533, 
note 1.) 

(1) Aix, 14 août 1829. Jur. gén., \° Consuls, n°» 35-1% 42; 
Rennes, 25 juillet 1849, D. P. 50.2.43; Civ. cass. 23 déc. 1854, 
D.P.59. 1.185; Toulouse, 18 mars 1891, (Journ. du dr.intern. privé 
année 1891, p. 494). 

(2) Contra Lehr, n° 1286 etsuiv., p. 300; Broche, dans le Journ» 
du dr. int. privé, ann. 1881, p. 381. — Comp. Engelhardt, dans 
la Rev. de dr. intern.et de législ. comp.,, t. 21, p. 588 et suiv. ; (.22, 
p. 336 et suiv. — Sic, Montpellier, 23 janvier 1841, Jur. gén 
V Consuls, n° 33-5°; Rennes, 25 juillet 1849, précilé; Paris, 
8 janvier 1886, précité; Poitiers, 4nov. 1886, D.P.87.2.99. Il est 
d'autant plus important de bien fixer les solutions en celte ma- 
tière, que dans les livres les plus récents, tel celui du professeur 
de Berlin, Hubler, Die magislratur en der vôlkerrechtlichen Verkohens 
und die exterritorialitaet, se glissent des erreurs comme les sui- 
vantes : p. 62, « La poursuite des crimes commis par un consul 
de carrière dans le pays de sa résidence est abandonné à l'Etal 
du consul » — et p. 64 : « On tend aujourd'hui, dans les conven- 
tions consulaire*, à accorder aux consuls de carrière une exemp- 
tion de juridiction de plus en plus complète. » — Ce n'est point 
exact : toules les conventions consulaire?, môme celles qui sti- 
pulent en faveur des consuls l'inviolabilité personnelle ou quelque 
immunité de juridiction, exceptent formellement le cas où il s'agit 
d'un crime; (V., parmi les plus récentes, les conventions avec le 
Japon, du 4 avr. 1896, art. 3, § 1.), et avec la Bolivie, du 8 août 
1897, art. 8). D'autre part, en matière civile, il est certain que si 
les conventions sont généralement muettes à ce sujet, la pra- 
tique est fixée d'une manière apparemment définitive dans le 
sens de la compétence des tribunaux locaux pour les actes de la 
vie non officielle du consul. 
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paysde leur résidence(l), qu'ils aient agi comme per- 
sonnes privées ou simplement eu dehors de leur 
qualité officielle et pour la protection des intérêts 
de leurs nationaux : la raison en est que les privi- 
lèges et immunités des agents diplomatiques investis 
d'une mission politique ne sont point nécessaires 
aux agents consulaires, chargés tout uniment de la 
surveillance et de la protection à l'étranger de nos 
intérêts commerciaux. 

Ce sont là des points qu'il fallait, semble-t-il, éta- 
blir tout d'abord comme autant de traits distincts de 
l'évolution du régime consulaire moderne ou de 
principes et d'idées générales auxquels les développe- 
ments ci-après se référeront et dont ils fourniront la 
justification. Aussi bien, il est loisible maintenant 
d'étudier en elle-même la fonction consulaire (2), en 
prenant pour point de départ, et comme mode de 
division des matières, cette idée que le consul 
exerce certaines attributions dans l'intérêt de l'Etat 
représenté, et certaines autres, en beaucoup plus 



(1) Sur le sens et la porlée de l'immunité de juridiction, V. la 
note de M. le professeur Ch. Dupuis, sous Paris, 8 août 1900, 
D. P. 1902.2.393. V. également la note de M. le professeur 
Audinet, sous le môme arrêt, S. 1902.2.205. 

(2) Ces fonctions sont, d'ordinaire, déterminées dans les traités 
et les conventions. A défaut de semblables dispositions, les pou- 
voirs du consul résultent des lois et règlements du pays qui Ta 
nommé, d'une pari, et, d'autre part, des termes de sa patente ou 
commission, confirmée par Yexequatur, 
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grand nombre d'ailleurs, au profil des citoyens de 
l'Elal duquel il tient sa commission. 

DU RÔLE DES CONSULS DE FRANCE EN OCCIDENT 

C'est, je l'ai déjà fait remarquer par allusion, une 
idée commune des auteurs qui étudient le fonction- 
nement pratique de l'institution consulaire, qu'il est 
à tout le moins difficile de grouper, d'une façon 
méthodique, les différentes attributions des consuls, 
et que le système le plus pratique consiste à exami- 
ner ces fonctions dans chacune des matières à l'occa- 
sion desquelles elles existent, sauf à insister princi- 
palement sur les commerciales et judiciaires. Je 
crois la méthode mauvaise, et mon but sera atteint si 
l'on veut bien admettre comme rationnelle l'expo- 
sition que je vais entreprendre du droit matériel 
d'après les idées énoncées à la fin de mon Intro- 
duction. 



CHAPITRE PREMIER 



DES ATTRIBUTIONS EXERCÉES PAR LES CONSULS 
DANS L'INTÉRÊT DE L ÉTAT REPRÉSENTÉ 



Au moyen âge, les consuls des cités importantes — 
en particulier les Vénitiens, auxquels leurs aptitudes 
innées et toutes spéciales pour la diplomatie assu- 
rèrent à cet égard une place hors de pair (1) — ne man- 
quèrent jamais de profiter des moindres occasions 
pour étendre de plus en plus l'influence de leur 
pays (2). Au demeurant, ils n'agissaient point sim- 
plement en cela de leur initiative privée, mais rem- 
plissaient bien plutôt des missions expresses de leur 
gouvernement, heureux d'éviter ainsi les frais 
qu'auraient occasionnés des missions spéciales. 

Certains d'entre eux n'élaient d'ailleurs que 
des ambassadeurs restés dans le pays à l'expiration 

(1) A Nègrepont, par exemple, vers la fin du im e siècle, une 
succession de baillis qu'on a qualifiés « habiles hommes d'Etat, 
esprits profonds » surent, par des manœuvres adroites et grâce à 
une suite ininterrompue d'empiétements sur les tierciers, obtenir 
pour Venise « la suprématie politique » et le protectorat de l'île 
entière. — Salles, op. cïf., p. 64. 

(2) Heyd, op. cit., t. 4, p. 343, 457 ; t. 2, p. 205, 260, 410. 
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de leur mission spéciale, en qualité de consuls (1). 
Toujours est-il qu'en fait les anciens consuls, qu'il 
ne faut point, à cause de cela, ranger nécessairement 
parmi les agents diplomatiques réguliers, eurent un 
rôle politique parfois actif, et plus fréquemment, 
sinon toujours, de simple surveillance. 

Il en est différemment aujourd'hui : les consuls 
n'ont plus, à proprement parler, d'attribution poli- 
tique, leur rôle étant à cet égard plutôt passif, et leur 
devoir consistant à s'abstenir de toute action, appa- 
rente ou cachée, sur les affaires du pays de résidence, 
et de toute immixtion dans les actes du gouvernement 
ou des partis de cet Etat. Cependant, pour parler 
des errements de la France, qui sont aussi ceux des 
autres pays, la recommandation de « tenir bon 
et fidèle mémoire » des événements importants du 
consulat et de «l'envoyer chaque année au ministère », 
fut faite aux consuls nationaux par l'ordonnance d'août 
1681 (art. 9), renouvelée un siècle plus tard par celle 
du 3 mars 1781, et complétée par plusieurs circu- 
culaires du département aux termes desquelles ce 
mémoire doit réunir les éléments de la correspon- 
dance habituelle des consuls, avec les renseignements 
statistiques les plus complets, et une appréciation des 
causes et des conséquences des événements signalés 
dans le courant de Tannée ou même anlérieure- 

(1) Heyd,t. 1, p. 478 et suiv. ; — Salles, p. 66. 
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ment (1). Les consuls doivent donc entretenir avec le 
ministère, sous le timbrede la direction politique, une 
correspondance générale (2), pour rendre compte de 
tous les faits, confidentiels ou non, survenus dans 
l'arrondissement, concordants ou contraires aux vues, 
prétentions et espérances de la politique nationale, 
et aussi de tous les bruits concernant les hommes ou 
les choses politiques du pays de résidence, le tout de 
telle manière que l'envoi de ces nouvelles devance 
les correspondances particulières et les journaux (3). 
Mais ce n'est point tout; ce n'est même qu'un 
aspect, devenant de plus en plus secondaire, du rôle 
des consuls, au fur et à mesure qu'augmente l'acti- 
vité commerciale des Etats, et que le développement 
toujours plus grand du commerce fait attacher à la 
multiplicité et à la facilité des modes d'information, 
comme des voies de communication qui lui sont 
ouvertes, un prix qu'elles n'ont jamais eu et qui ne 
peut que s'accroître dans l'avenir. De là celte fonc- 
tion des consuls de définir régulièrement, au mieux 
des intérêts communs de leurs nationaux et du pays 
dont ils tiennent leur commission, les conditions de 

(1) V. notamment la circulaire du 28 nivôse an IV. 

(2) V. sur cette correspondance et sa division par spécialités, 
conformément à l'organisation même du département des affaires 
étrangères, Jur. gén., v° Consuls, n° 56, p. 286, et Suppl., eod. y°, 
n° 21, p. 672. 

(3) Cire. 00 nov. 1810 et 27 avril 1811, citées dans De Clcic] et 
Yallat, t. 1. p. 144 et suiv. . 
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la vie sociale et économique du pays de résidence (1); 
de là, leur caractère et leur mission, lout à fait natu- 
relle avec la polilique moderne des intérêts écono- 

(1) D'après une circulaire du 15 nov. 18G1, maintenant et am- 
plifiant des instructions antérieures du 8 sept. 1833, 31 mars et 
31 déc. 18H, 28 juin 1848, 28 mars 1850 et 5 déc. 1857, le minis- 
tre réclame expressément des consuls dix étals annuels distincts, 
classés sous les rubriques suivantes : 1° Importations; 2° Expor- 
tations; 3° Importations et exportations rlunies des principales 
marchandises ; 4° Mouvement général des principales marchan- 
dises; 5° Mouvement général de la navigation ; 6° Navigation sous 
pavillon tiers; 7° Principales industries; 8° Cours du change; 9° 
Prix courants moyens des principaux articles de commerce; 
10° Cours du fret maritime et des assurances. — Ces rapports 
signés sont, depuis la circulaire du 16 janvier 1877, publiés dans 
un Recueil consulaire spécial, analogue à ceux qui paraissent en 
Angleterre, en Belgique et en Italie. 

Indépendamment de ces rapports, les consuls sont tenus de 
fournir : 

19 Un bulletin périodique mensuel ou de quinzaine, destiné à 
porter à la connaissance du public les mouvements de détail du 
commerce général d'importation et d'expoi talion, les prix de 
vente en gros et en détail pour les principales branches de l'in- 
dustrie française (Cire. 24 avril 1884). 

2° Un résumé, par mois, quinzaine ou semaine, suivant le cas, 
de tous les faits dûment conslatrs qui se produisent dans la 
vie commerciale, industrielle, artistique, agricole, financière du 
peuple au milieuduquel ils vivent,... l'appréciation desfaits de- 
meurant réservée, s'il y a lieu, par une lettre d'envoi confiden- 
tielle (même cire.) — De Clercq et Vallal, t. 1, p. 162. 

3° D( s bulletins bi-mensuels des prix courants des céréales 
(cire. 3 nov. Î866) et pour New-Yoïk, la Nouvelle-Orléans, Bos- 
ton, Chicago, San-Franc'sco, Québec et Galalz, des bulletins heb- 
domadaires pour les céréales et la viande (décis. minist. 15 mai 
1879). 

L'ordonnance du 3 mars 1781, art. 14 à 16 — dont les termes 
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miques,de correspondants el d'informateurs de leur 
gouvernement. C'est ainsi qu'ils sont appelés à four- 
nir accidentellement des renseignements sur la légis- 
lation du pays étranger (auquel cas, loin de se bor- 
ner à transmettre les textes originaux ou traduits, 
ils doivent y ajouter les appréciations, commentaires 
ou renseignements de nature à en faire bien com- 
prendre les avantages ou les inconvénients), et le 
plus généralement des informations de nature com- 
merciale (1). 

Or, c'est la tendance actuelle de développer, sinon 
même d'exagérer le rôle des consuls comme informa- 
teurs commerciaux. Cetlepolilique ressort de plusieurs 
circulaires issues des travaux de la commission 
instituée par décret du 28 avril 1883, rendu sur le 

n'ont jamais élé repris, mais me paraissent suppléés par ceux de 
textes précités — avait ordonné aux consuls : 1° de dresser, à la 
fin de chaque année, un mémoire sur la situation de la naviga- 
tion et du commerce de leurs nationaux, en y développant les 
moyens d'après eux les plus propres à procurer des avantages el 
de l'extension à ce commerce el à cette navigation ; 2° de faire 
parvenir aussi, tous les 3 mois, au ministre, un étal du com- 
merce d'entrée et de sortie, et un état de tous les bâtiments fran. 
çais arrivant dans les ports de l'arrondissement consulaire, plus 
deux états généraux, du même ordre, à la fln de chaque année. 
(1) Cire. 15 mai 1882, Lehr, Manuel théor. et prat.des agenti 
diplomatiques et consulaires (1888), n°866, p. 193. Il faut savoir 
a-jssi que les consuls ont l'obligation d'adresser au gouverne- 
ment des échantillons des produits du pays de résidence (Cire. 
H nov. 1863), et de recevoir ceux que peuvent leur envoyer les 
industriels et producteurs français (Cire. 19 mars 1868). 
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rapport de M. Challemel-Lacour, auprès du départe- 
ment des affaires étrangères pour « examiner l'orga- 
nisation consulaire et spécialement les attributions 
des consuls au point de vue des services qu'ils sont 
appelés à rendre à l'industrie et au commerce fran- 
çais » : ces documents portent, en effet, les plus ex- 
presses recommandations du gouvernement aux con- 
suls d'avoir le plus grand empressement à renseigner 
le commerce sur la nature et l'imporlance des objets 
recherchés ou offerts dans le pays de leur résidence, 
sur l'état sanitaire de celui-ci (1), les moyens de 
transport (2), la concurrence faite à leur ressortissants 
nationaux, et, d'une manière générale, sur toutes les 
questions de cet ordre (3). Et ce rôle n'apparaîtra 
pas bien certainement comme modeste, si l'on songe, 
d'une part, à la complexité des règlements nouveaux 

(1) D. 26 février 1876, art. 124: «Il est rnjoinl à tous les agents 
de la Frarce au dehors de se tenir bien informés de l'état sani- 
taire du pays où ils résident et de transmettre au ministère de 
l'agriculture et du commerce, par la voie du déparlement dont 
ils relèvent, les renseignements qui importeront à la police sani- 
taire et à la santé publique de la France. » 

(2) Circul. 15 mars 1883, Lehr, n° 462, p. 112. 

(3) C'est sous l'empire des mêmes préoccupations que des dé- 
crets successifs ont eu pour but d'ouvrir la carrière à toutes les 
bonnes volontés, en améliorant la situation et l'avenir du per- 
sonnel, en déterminant plus strictement les conditions d'apti- 
tude exigées des membres du corps consulaire, et en mettant 
auprès de ces agents des collaborateurs capables. V. notamment 
nécr. 24-26 juin 1886; 16 juin 1890; 17 janvier 1891; 25 oct. et 
20 nov 1894; juillet 1902. 
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élaborés avec un soin minutieux, dans le but d'as- 
surer la réalisation des espérances que fondent les 
négociants sur le concours des consuls; et, d'autre 
part, à cette idée que, ce faisant, les consuls, 
« commissaires aux relations internationales » , comme 
on les appelait sous le Directoire, le Consulat et le 
premier Empire, collecteurs de faits précise! de ren- 
seignements éprouvés, préparent l'œuvre politique des 
hommes d'Etat. Ainsi donc, dans la réalité des choses, 
leur mission domine, jusqu'à un certain point, celle 
des agents diplomatiques (i), alors surtout qu'entre- 
tenant de bonnes relations avec les autorités locales, 
ils se souviennent des conseils de l'instruction gé- 
nérale du 8 août 1814, adressée par Talleyrand aux 
consuls de France en pays étrangers : « Tant dans 
leurs rapports avec les autorités que dans leurs rap- 
ports privés, les consuls doivent toujours. . . s'exprimer 
aveclaplusgrandecirconspection, ...éviter, dansleurs 
discours et leur conduite, tout ce qui pourrait faire 
supposer des vues différentes des intentions paci- 
fiques et bienveillantes de la France envers tous les 
autres Etats (2) ». Ce qui explique ces autres mots du 

(4) A ce sujet, M. Engelhard t a très justement écrit dans la 
Rev. du dr. inlern. privé, 1889, p. 589, que «si les consuls, à 
moins de pouvoirs spéciaux, ne négocient pas les conventions 
de commerce et les arrangements qui s'y rattachent, ils traitent 
avec les autorités locales de tout ce qui concerne leur exécution; 
à ce titre, ils font de la diplomatie commerciale ». 

(2) Gomp. , sur les devoirs des consuls par rapport au gouver- 

4 
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même Talleyrand parlant des consuls, instruits, fermes 
et prudents: « Quand on a été un diplomate habile, 
combien faut-il encore y ajouter pour être un bon 
consul ! » 

Tel est, quant au point qui fait l'objet de ce chapi- 
tre, tout le rôle des consuls d'Occident. Dans les pays 
de chrétienté, en effet, Ton ne saurait parler, comme 
en Orient, de cette face du droit de police, grâce au- 
quel le consul doit protéger tout individu porteur 
d'une patente de protection délivrée en due forme (1), 
et peut, à l'inverse, l'expulser si sa présence est dans 
la colonie un objet de scandale ou de trouble (2). 
Ce droit d'expulsion était, de la part du consul, 
à l'encontre de ses ressortissants et compatriotes, 
l'exercice naturel de la souveraineté déléguée de 
l'Etat, et, à l'encontre des étrangers protégés, la 
contre-partie également naturelle du droit de protec- 
tion nécessité par la faiblesse du gouvernement 

nemenl territorial et à ses délégués, De Clercq et Vallat, t. 1, 
p. 98 et suiv.; Pradier-Fodéré, t. 4, n° 2100, p. 611. 

(1) Sur l'immatriculation, V. Ordonn. 28 et instruct. 30 no- 
vembre 1833; Féraud-Giraud, t. 2, p. 71 et suiv.; De Ciercq et 
Vallat, t. 4, p. 440 el suiv. 

(2) V., sur ces points, Jur. gén., v° Consuls, n° 49, p. 284, et 
surtout le dernier chapitre du livre si remarquable de M. Rey. La 
protection diplom. et consulaire dans les Echelles du Levant. — 
Quant au caractère discrétionnaire (rendant impossible tout recours 
contentieux) des mesures prises, quant à ce, par les consuls, 
V.Gons. d'Et. 15 mars 1855, D. P. 55.3.54; et Giv. cass. 18 déc. 1858. 
S. 59.1.83. 
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ottoman, et affirmé, à titre de principe, par les capitu- 
lations. En Occident, à raison même du caractère 
exclusif de la souveraineté territoriale des Etats, 
l'indépendance du consul à l'égard du pouvoir local 
constituerait une anomalie et un non-sens. Ce qui 
explique comment il est admis, en règle générale, que, 
dans les relations entre puissances chrétiennes, le 
droit de juridiction et son succédané, le droit de po- 
lice, n'existent pas, à défaut de textes, au profit des 
consuls, hormis quelques circonstances tout à fait 
exceptionnelles, et limitativement déterminées, où 
leur exercice peut se concilier avec les droits de 
l'autorité locale, les termes des traités et conventions, 
la fixité des usages, ou le principe de la réciprocité. 
Sans doute, il est communément admis, en France, 
et généralement dans tous les pays de chrétienté, 
que les consuls peuvent y exercer, quant aux per- 
sonnes, certaines mesures de police, concernant 
l'application de la loi militaire aux résidants (1), 
qu'il s'agisse d'individus appelés par la loi du recru- 
tement ou d'hommes reliés au service et dési- 
reux de contracter mariage, ou enfin de déserteurs 
et d'insoumis. — Ainsi, aux termes de la législation 
française — traditionnelle sous l'empire de la loi de 
1889 comme sous celle de 1872, — les consuls natio- 
naux doivent, chaque année, dresser, d'après les re- 

(1) Chrétien, n° 563, p. 522. 
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gistres de l'état civil ou ceux de l'immatriculation y 
une liste exacte de tous les jeunes gens nés ou établis 
dans leur circonscription; régulièrement remettre 
à leurs ressortissants établis dans ledit arrondisse- 
ment les ordres de mobilisation, de rappel ou de 
convocation transmis par le gouvernement, et re- 
mettre leurs livrets aux hommes de la disponibilité 
et de la réserve résidant à l'étranger (1); il leur 
appartient aussi de donner leur avis sur la dispense 
de service dont peuvent jouir, conformément à 
l'article 50 de la loi du 15 juillet 1889, les Français 
résidant hors d'Europe, d'Algérie ou de Tunisie. 
Des hommes faisant déjà partie de l'armée et appar- 
tenant à la réserve ou à la disponibilité de l'armée 
active, qui désirent contracter mariage dans les con- 
ditions qui seront indiquées ci-après, les consuls doi- 
vent réclamer la représentation des pièces constatant 
la situation sous le rapport du recrutement; à défaut 
de celles-ci, ils peuvent passer outre à la célébration 
du mariage, sauf à signaler tout aussitôt le nouvel 
état au préfet du département du domicile de recru- 
tement de l'époux (2). Enfin, par rapport aux déser- 
teurs et aux insoumis, suivant qu'il y a ou non pour 
ceux-ci amnistie votée, les consuls reçoivent ou bien 
les déclarations de repentir, dont ils remettent aux 

(1) L. 15 juillet 1889, art. 50. —V. aussi, sur ce régime de droit, 
des circulaires antérieures du 4 juillet 1874 et du 14 aoûl 1877, 

(2) Lehr, op. cit., n os 630-642, p. 146. 
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intéressés, avec une expédition du décret, la feuille 
de roule utile et les secours nécessaires pour rentrer 
en France dans les délais déterminés par le gouver- 
nement, ou bien l'acte de soumission dont ils 
remettent copie cerlifiée au déserteur avant de s'oc- 
cuper à le rapatrier (1). Il n'y a pas lieu d'insister 
davantage sur ces attributions consulaires, non plus 
que sur celles relatives à la police de la navigation 
marchande (2), ou à l'exécution des lois relatives aux 
grandes pêches de la morue, de la baleine et du 
cachalot (3) : il fallait les indiquer, mais une simple 
mention suffit, parce qu'elles correspondent plus à 



(i) Cire. min. 8 avril «831 et4dcc. 1879. — De Clercq et Vallat, 
t. 4, p. 536; — Chrétien, n° 563, p. 522. 

(2) Elles se réfèrent à la triple obligation des consuls : 1° de 
noter, sur registre spécial, rentrée et la sortie des navires fran- 
çais abordant dans les rades et ports de leur circonscription (Or- 
donn. 29 octobre 1833, art. 7; Cire. miu. mar. 15 nov. 1841); 
— 2° de s'assurer de la construction en France ou dans les pos- 
sessions françaises des navires abordant sous le pavillon national, 
ou bien de la francisation des navires construits à l'étranger, 
et du paiement des droits d'importation, de capture sur l'en- 
nemi, ou de confiscation par contravention aux lois françaises. 
(L. 19 mai 1866, D. P. 66.4.52; 7 mai 1881, D. P, 82.4.48; 12 jan- 
vier 1892). — Comp. De Clercq et Vallat, t. 2, p. 67; Lyon-Caen 
et Renault, t. 5, n os 56 et suiv.; p. 39 et suiv.); -- 3° et de veiller 
à l'exécution des mesures légales relatives à l'usage du pavillon 
français (ord. 1781, arl. 1 ; ord. 29 oct. 1833) et aux fanaux régle- 
mentaires (D. 17 août 1852; Cire. min. mar. 28 janvier 1853; D. 
28 mai 1858). 

(3) Cire. min. mar. 15 février 1845; L. 22 juillet 1851 D. P. 
51.4.141; D. 20 août et 29 déc. 1851. 
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des questions de législation interne qu'à des pro- 
blèmes de droit international proprement dit, met- 
tant en conflit le droit de législation d'un Etat et 
l'exercice de la souveraineté des autres membres de 
la communauté internationale. Aussi bien, la vérité 
n'est nullement entamée de la formule négative 
donnée plus haut: il n'est, de droit commun, 
pour les consuls, aucune attribution politique. Ce 
n'est, en effet, qu'extraordinairement qu'il leur en est 
attribué dans leurs rapports avec la marine militaire 
nationale, ainsi qu'il va être dit. 

Dans cet ordre d'idées deux droits leur sont recon- 
nus, pour des circonstances exceptionnelles, en pré- 
sence d'un danger manifeste et dans l'intérêt de 
l'Etat: alors, les consuls peuvent faire des actes qui, 
d'après le droit constitutionnel et administratif, im- 
pliquent exercice de la puissance publique et ne 
peuvent, pour cette raison, être accomplis d'ordinaire 
par d'autres que des ministres publics. — Le premier 
consiste d'ordinaire à pouvoir requérir l'assis- 
tance des bâtiments de guerre, soit pour exercer une 
surveillance plus active à l'égard des navires français 
ou étrangers, soit pour recevoir à bord des personnes 
françaises ou étrangères obligées, pour une raison 
politique ou de force majeure, à s'enfuir (1). Il va sans 
dire, d'ailleurs, ce droit étant tout à fait exception- 

(1) Ordonn. 7 nov. 1833, art. 16 et 22; — Cire. Il avril 1856. 
— DeClercqetVaîla», t. 2, p. 57 et suiv. ;— Lehr, n° 874, p. 197. 
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ne], que les consuls doivent, autant que possible, 
procéder auprès des autorités locales par des pro- 
testations contre les actes qu'ils jugeraient préjudi- 
ciables à leurs nationaux et réclamer, ayant de pren- 
dre aucune mesure grave, les instructions de leur 
ministre d'Etat (i). — Le deuxième réside dans la 
faculté de faire appel aux forces navales, de requérir 
en la forme écrite et motivée, le commandant de la 
flotte militaire de prendre des mesures de guerre, 
pour tout autant que l'appel en question n'a pas uni- 
quement pour but d'obtenir le redressement de griefs 
personnels ou l'application des clauses d'un traité, 
toutes questions, en somme, qui ne peuvent être 
tranchées que par voie diplomatique (2). Et c'est un 
succédané du même droit que les prérogatives re- 
connues aux consuls, dans un but de communication, 
d'influence ou de protection, justifié par les événe- 
ments de la politique extérieure, d'envoyer en mission 
les vaisseaux stationnés dans les ports de leur éta- 
blissement, sous le bénéfice de cette double réserve 
que les officiers saisis de la réquisition ont la faculté 
de faire par écrit au consul toutes observations par 

(1) Cire, 46 mai 1849, Lehr, n° 875, p. 197. —Au surplus, 
toutes les fois qu*ils font un appel quelconque aux forces navales, 
les consuls doivent, afin de prévenir toute demande ultérieure 
d'explications, en instruire simultanément le ministère de la 
marine (De Clercq et Vallat, t. 2, p. 60). 

(2) OrJom. 7 novembre 18'H, art. 16 et suiv. — De Clercq et 
Vallat, t. 2, p. 57. 
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eux jugées utiles, et de réclamer de lui une seconde 
réquisition, et que le gouvernement au cas de dé- 
pense effectuée sans nécessité, demeure libre de 
faire supporterau consul la charge du déplacement inu- 
tile (1). Hors de là, — il faut bien le remarquer, et 
il est même permis de reprendre l'expression de 
Tidée à titre de conclusion au présent chapitre et 
de transition au suivant, — les consuls des pays de 
chrétienté sont, à défaut de stipulations diplomatiques 
contraires, sans action dans Tordre politique : en 
présence du mouvement industriel et commercial 
qui pousse toutes les nations vers « un état plus ré- 
gulier, » leurs attributions ont tendu à se restreindre, 
et se sont effectivement spécialisées aux affaires de 
commerce, à l'assistance juridique et à la protection 
économique des nationaux, tandis que disparaissaient 
toutes celles dont l'exercice eût ouvertement con- 
trarié ou mis en échec l'un quelconque des attributs 
inhérents à la souveraineté territoriale du pays de 
résidence. D'où il suit que les fonctions exercées 
par les consuls dans l'intérêt de l'Etat indiquées jus- 
qu'ici, sont, quant au nombre et même quant à 
l'importance intrinsèque, beaucoup moins complexes 
et variées que celles intéressant les particuliers. L'op- 
position ainsi faite d'un double intérêt social et in- 
dividuel, auquel correspondrait l'institution consu- 

(1) Circul. miuist. 5 juin et 7 sept. 1849. 
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laire, va apparemment contre celte idée , exacte 
d'après moi, et qui a été récemment mise en lu- 
mière, avec un talent de tout premier ordre, par 
M. le professeur Duguit, dans ses études sur l'Etat, 
à savoir qu'on ne peut, à titre de Action ou d'abs- 
traction, faire de l'Etat une collectivité personnifiée, 
et l'opposer à l'individu qui lui serait subordonné. 
Il semble toutefois qu'à condition de ne pas perdre 
de vue cette réalité, on peut raisonnablement dépar- 
tir les développements de ce travail d'après ce prin- 
cipe de distinction, et sérier les fonctions con- 
sulaires, suivant que leur objet est de satisfaire à Tin- 
térêt immédiat et anonyme de la collectivité, ou bien, 
au contraire, de servir l'utilité, plus restreinte et 
spécialisée, d'un national ; l'homme étant à la fois 
social et individuel, la société est une forme de vie 
où se concilientpratiquement, mais où existent aussi 
en perpétuelle action et réaction, les différences et 
les contradictions. Il faut donc examiner tous les 
faits. Les aspects de l'action consulaire qui intéres- 
sent le tout viennent d'être étudiés; il faut mainte- 
tenant s'arrêter à ceux de ses aspects qui concernent 
les parties de ce tout, et se ramènent, me semble- 
t-il, quant à leur principe, à une double idée d'assis- 
tance juridique et de protection économique; et 
mon but sera rempli si je puis faire, d'après cette 
méthode, du droit consulaire si complexe, une dis- 
tribution logique et une exposition coordonnée. 



CHAPITRE DEUXIÈME 



DES ATTRIBUTIONS EXERCÉES PAR LES CONSULS DANS 

l'intérêt DES SUJETS de l'état REPRÉSENTÉ 



Avant d'entrer dans le détail de ces attributions 
et de définir même la portée de la double idée ci-des- 
sus indiquée, par laquelle je crois pouvoir, sans 
excès de subtilité, les expliquer systématiquement, 
cette observation doit être faite qu'avant tout les 
consuls sont obligés de fournir protection au com- 
merce et à la navigation de leurs nationaux, de diri- 
ger les démarches de ceux-ci, et d'apprécier l'im- 
portance et le bien-fondé de leurs réclamations contre 
les procédés arbitraires et les dénis de justice des 
autorités locales (1). Et, au sujet de cette mission des 
consuls, qui est en réduction celle de tous les ministres 

(l) C 'tte protection que les consuls doivent prêtera leurs natio- 
naux (V. Ruben de Couder, sur Goujer etMerger, Diclionn. de dr. 
commercial, v° Consuls } n° 148), est limitée par la double règle ci- 
après : 1° elle ne s'étend pas à la défense des intérêts d'un parti- 
culier assigné devant la justice locale; le consul doit simplement 
veiller à ce que les affaires intéressant les Français soient expé- 
diées régulièrement, et intervenir dans les cas de dénis de jus- 
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publics, il faut remarquer que la jurisprudence déclare 
les actes administratifs ou juridictionnels faits, de ce 
chef, par les consuls, à l'abri du contrôle de toutes 
les juridictions comme « se rattachant à l'exercice du 
pouvoir souverain dans les matières du gouvernement 
et les relations internationales » (1) ; d'où il suit, 
conformément aux solutions classiques, qu'aucune 
action en indemnité ne pourrait être formée contre 
l'État, à raison des actes ou du refus d'agir de ses 
consuls. 11 ne parait pas discutable, h la vérité, que 
la révision de ces mesures par la voie contenlieuse 
soit impossible devant le Conseil d'Etat : un gouver- 
nement n'est, en effet, jamais obligé légalement 
d'exercer une action diplomatique ou de prendre des 
mesures de protection en faveur de ses nationaux, en 



tice, de prévarication ou d'illégalité (Pardessus, Dr. commercial, 
n° 1452). 

2° Elle ne souffre pas que les consuls, sans l'autorisation du 
minisire, donnent suite à des réclamations ayant pour objet des 
intérêts privé:*, dont ils seraient taisis, soit par des fonction- 
naires publ es français soit par de simples particuliers résidant 
en France (De Clercq et Vallat, t. 1, p. 199, 293). Aux termes des 
circulaires ministérielles des 12 août 1831 et 28 février 1863, ils 
doivent s'abstenir de donner des informations sur les personnes 
et les choses, mais, par contre, indiquer à leurs correspondants 
les moyens d'obtenir les renseignements par eux demandés. 

(1) Cons. d'Et. 12 janvier 1877, D. P. 77. 3. 27 et !•» août 1890, 
S. 92. 3. 132.— Comp. Cons. d'Et. 8 février 1864, D. P. 64. 3. 27, 
et 10 février 1893, Confér. sur le dr. ad min., Lebon, p. 113. — 
Laferrière, Covn de droit publ. et admin., t. 2, p. 46; Aucoc,t., 1, 
p. 289. 
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ce sens, tout au moins, que s'il existe pour lui une 
incontestable obligation morale de protéger ces der- 
niers dans la mesure du possible, cette obligation 
n'est sanctionnée par aucune loi et ne fait naître en 
faveur des particuliers aucun droit corrélatif. Par 
contre, ce qui me semble fort peu établi, c'est que 
la théorie des actes de gouvernement ait quelque rôle 
à jouer dans la question ; un indice singulier en 
est que ceux là-mêmes qui, comme M. Lafer- 
rière, la font intervenir, la tiennent apparem- 
ment pour incapable de justifier à elle seule les 
solutions données, car ils font appel, pour fournir 
cette justification , à cette raison que la demande 
d'une indemnité ou de toute autre réparation adres- 
sée à un gouvernement étranger pouvant éveiller des 
susceptibilités, provoquer des résistances, ou susci- 
ter des demandes reconvenlionnelles, le gouverne- 
ment doit avoir toute latitude pour apprécier souve- 
rainement, non seulement la valeur des griefs, mais 
encore l'opportunité diplomatique de la réclamation 
et le plus ou moins d'insistance qu'il convient d'y 
apporter (1). En un mot, si la solution de la jurispru- 
dence est certaine, le motif qu'elle en donne, et que 
bien des auteurs s'approprient, est inexact : les déci- 
sions des consuls ne sont susceptibles d'aucun recours, 

(1) Laferrière, t. 2, p. 46. — Michoud, Des actes de gouverne- 
ment (Extr. des Annales de la Soc. d'enseign. super, de Grenoble)* 
p. 39 du tirage à part. 



DANS LES PAYS D'OCCIDENT 61 

tout simplement parce qu'elles sont des actes d'admi- 
nistration discrétionnaire (1). 

Cela étant noté, il ne paraît y avoir rien d'autre 
à dire sur le devoir de protection des consuls, sinon 
qu'il est l'un des premiers, et peut-être même celui 
qui, à raison même de son caractère indéfini, les 
embrasse tous. Ainsi Ton est amené naturellement 
à étudier, une à une, les fonctions et obligations 
des consuls par rapport à leurs ressortissants natio- 
naux ou étrangers (2). A leur sujet, Haeffter, dont la 
méthode synthétique en droit des gens est remar- 
quable et offre si souvent des modèles d'explications, 
paraît avoir procédé (§ 247) par énumération beau- 
coup plus que par classification : après avoir indiqué 
que les consuls, dans les pays de chrétienté, ont à 
surveiller la stricte observation des traités de com- 



(1) Brémond, Compétence administrative (Extr. du Rép. gén. al- 
phab. du di\ franc), n° 727. 

(2) Je dis au texte « nationaux ou étrangers, » non point seule- 
ment en prévision du cas où le consul ne serait pas lui-même le 
ressortissant de l'État représenté, mais surtout en mémoire des 
trois cas où la protection de nos consuls peut s'étendre aux étran. 
g^rs (Jur. gén.) Supplément, t?° Consuls, n° 20, p. 672) : 1° lorsque 
les étrangers n'ont à consulter aucun agent de leur nation 
dans le pays; 2° lorsque, les rapports diplomatiques entre leur 
gouvernement et celui du pays de leur résidence étant suspendus, 
ils se trouvent privés de leurs protecteurs naturels; 3° lorsqu'au 
milieu de troubles, ou en présence de faits de guerre, ils se réfu- 
gient sous notre pavillon. — Be Clercq et Vallat, t. 1, p. 445; 
Lehr, n« 588, p. 136. 
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merce et de navigation, tant par le gouvernement 
près lequel ils résident que par la nation qu'ils re- 
présentent, il dit, tour à tour, qu'ils donnent, dans 
tous les cas utiles, des secours ou des conseils aux 
commerçants et aux marins de leurs pays; qu'ils 
sont investis d'une sorte de juridiction volontaire 
pour la constatation des faits et des accidents concer- 
nant les intérêts privés de leurs nationaux; enfin, 
qu'ils cherchent à arranger à l'amiable les difficultés 
nées entre leurs nationaux, ou entre leurs nationaux 
et les habitants du pays, quelques traités leur accor- 
dant même le droit d'arbitrage dans les différents 
entre capitaines de navires et matelots. Je crois 
qu'on arriverait peut-être à découvrir entre ces quatre 
chefs un lien systématique. En tout cas, cette énu- 
mération des fonctions consulaires est certainement 
meilleure que celle du Répertoire diplomatique et con- 
sulaire de M. P. Chevrey-Rameau (1883), qui est plus 
ou moins classique et qui passe successivement en 
revue : 1° la protection générale du commerce 
et de la navigation nationale; 2° les fonctions 
ayant spécialement rapport à la navigation ; 3° les 
administratives; 4° les judiciaires; 5° enfin, les 
politiques. Mais je pense aussi qu'on peut arriver 
à grouper ces différentes attributions d'après leur 
principe juridique, en évitant l'écueil et le reproche 
de formuler des distinctions arbitraires ou dépour- 
vues de tout intérêt pratique, et en se référant aux 
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deux idées : 1° d'assistance juridique , et 2° de pro- 
tection économique. 11 me paraît, en effet, que ce 
que doivent faire, à ce double point de vue, nos con- 
suls à l'étranger, c'est précisément, dans une sphère 
d'action limitée, ce que doit faire FEtat lui-même, qu'à 
à mon idée, contraire aux imparfaites notions tradi- 
tionnelles, mais déterminées par les fines et lumi- 
neuses analyses de M. le professeur Léon Duguit (1), 
il faut déclarer tout à la fois tenu de devoirs et investi 
de pouvoirs objectifs, obligé de coopérer, même par 
la force qu'il détient, à la solidarité sociale, mais 
autorisé aussi à déterminer les moyens par lui jugés 
les plus propres à assurer, en fait, l'accomplissement 
des choses à sa charge ou en son pouvoir. Or, de l'aveu 
de tous, decelui même des partisans de l'école ortho-. 
doxequi réduit au minimum les fonctions étatiques, 
et des « économistes de la stricte observance », c'est 
un devoir de l'Etat d'être, suivant une expression sin- 
gulière, producteur de sécurité, une de ses obliga- 
tions de protéger, pour chaque individu, le libre 
développement de son activité, la conservation de ses 

(1) V. de cet auteur, sur cette notion de l'État et du rôle des 
gouvernants, L'Etat ; Le droit objectif et la loi positive, p. 272 et 
suiv., où il est dit très justement, p. 270 : « La doctrine individua- 
liste ne peut certainement fonder juridiquement que des obliga- 
tions négatives à la charge de l'État; elle ne peut, pour être 
logique avec elle-même, lui imposer des obligations positives; 
elle dit môme ce que l'État ne peut pas faire; elle est impuis- 
sante à marquer ce que l'État est obligé de faire ». 
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biens et la sûreté de sa personne; les. consuls de 
France à l'étranger collaborent à cette mission géné- 
rale de protection économique, lorsqu'ils s'occupent, 
par exemple, de contrôler les émigrations, d'effec- 
tuer les rapatriements, de distribuer des secours aux 
naufragés ou de veiller aux relations des hommes 
d'un équipage et de leur capitaine, ou bien encore 
lorsqu'ils avisent aux conditions de séjour des bâti- 
ments, aux mesures de sauvetage des navires échoués, 
au règlement des avaries communes ou particulières, 
à la conservation des successions dans l'intérêt des 
héritiers, à la protection de la propriété industrielle 
ou économique, ou bien encore aux formalités des 
recouvrements et de toutes opérations commerciales 
ou judiciaires intéressant leurs nationaux. Mais ce 
doit être aussi une préoccupation, et c'est un autre 
droit de l'Etat, de maintenir, par des moyens légaux 
et des règles formalistes ou protectrices, la forme 
sociale en laquelle sont groupés les individus subor- 
donnés à sa puissance matérielle; de là, pour y 
atteindre, l'emploi par les gouvernants d'actes juri- 
dictionnels, l'usage éventuel de la contrainte pour 
assurer, si besoin est, la réalisation des règles de 
droit, les conditions imposées à la manifestation de 
certaines volontés et à l'exécution d'actes juridiques 
déterminés, l'association directe ou la participation 
dérivée de la puissance publique et de ses agents, au 
mécanisme de certaines institutions de droit privé 
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établies dans un intérêt public ; cette assistance juri- 
dique est prêtée aux particuliers par les consuls lors- 
que ceux-ci extraordinairement distribuent la justice, 
jouent le rôle de notaires ou d'officiers de l'état civil, 
veillent à la police sanitaire et judiciaire, suppléent 
les administrateurs de la marine ou s'occupent de la 
délivrance et de l'authentification de pièces et d'actes 
requis par la loi dans certaines circonstances. Aussi 
bien, l'étude des fonctions et attributions consulaires 
va-t-elle être immédiatement commencée, en les 
distinguant suivant qu'elles correspondent, sinon de 
tous points, du moins d'une manière assez exacte, 
(il va de soi qu'une concordance parfaite est impos- 
sible) à la notion sus indiquée d'assistance juridique 
ou bien à la fin expliquée aussi de protection écono- 
mique . 

SECTION l re . — Da r assistance juridique des particuliers 

par les consuls. 

L'idée générale, dont les développements ci-après 
devraient fournir, à mon gré, la justification, est 
apparemment assez simple pour qu'il soit loisible 
de considérer, sans plus tarder, chacun des éléments 
pour lesquels j'ai cru pouvoir constituer sa formule 
synthétique. 

§ I. — Compétence Juridictionnelle des consuls. 

11 ne faut pas s'illusionner sur la portée de ce titre, 
et confondre ce qui est avec ce qui a été. 

5 
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Ce qui aélé, je l'ai indiqué, eu termes très géné- 
raux, dans l'Introduction de ce travail: les consuls 
eurent presque partout la juridiction civile pleine et 
entière et la juridiction criminelle avec ou sans res- 
trictions; de ce chef, il serait difficile d'essayer une 
classification des différents pays, leur libéralité à cet 
égard ayant varié avec les circonstances historiques, 
les services rendus ou à rendre (1), et l'importance po- 
litique ou commerciale de l'Etat bénéficiant du privi- 
lège. Très exceptionnellement, ils ne purent juger 
qu'au civil (2); mais d'une manière générale leur com- 
pétence fut aussi large qu'elle pouvait l'être, — s'exer- 
çant au civil sans appel possible aux tribunaux du pays, 
tout à la fois dans les causes entre nationaux, et aussi 
dans celles où lesdits nationaux étaient seulement 
défendeurs ou accusés, le moyen âge ayant observé 
presque constamment l'adage « Actor sequitur fo- 
rum rei », — et au criminel, d'une manière ordinai- 
rement définitive aussi, encore qu'ici ou là l'exécution 
fût, surtout pour les princes du sang, réservée pres- 
que toujours aux autorités du pays où se trouvait le 
consulat. En somme, quelque difficulté qu'à raison 
de la multiplicité des usages en vigueur et de la 
rareté des textes, il y ait à formuler des règles géné- 

(i) Salles, op. cit., p. 70, 72. 

(2) V. dans Salles, op. cit., p. 73, note 1, et dans Mas-Latrie, 
Traités, p. 31, la mention des traités n'ayant accordé aux consuls 
que la juridiction civile. 
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raies, on peut se croire autorisé à dire sans erreur 
que les consuls eurent, aux siècles passés, même 
dans les pays de chrétienté, les attributions judiciai- 
res les plus étendues. 

Cela n'est plus; aussi, comme je le disais tout à 
l'heure, quand j'écris : « Compétence juridictionnelle 
des consuls », il ne faut pas s'illusionner sur la por- 
tée des mots, mais se souvenir bien plutôt de la re- 
marque faite dans l'Introduction de ce travail, que, 
dans Fétat actuel delà communauté internationale, le 
droit de rendre la justice à tous les habitants du ter- 
ritoire, sans distinction de nationalité, est revendi- 
qué comme droit fondamental et intangible par tous 
les gouvernements civilisés, en sorte que nul souve- 
rain, en l'absence d'une convention expresse ou tacite, 
ne conserve ce droit à l'égard de ses sujets établis à 
l'étranger. Et le respect, par chaque Etat, du droit 
de commandement et partant de juridiction de l'Etat 
sur le territoire duquel résident ses nationaux n'est 
pas seulement une obligation morale résultant de 
l'état de fait qui constitue la société internationale, 
et dont l'usage s'en doit fermement établir; il est 
mieux qu'un simple usage, car il possède le degré de 
certitude spécial aux principes de droit qui sont la 
conséquence logique des rapports nécessaires des 
nations (1). D'où il suit qu'un consul ne saurait 

(1) Sur la distinction des obligations morales et positives exis- 
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exercer sur ses nationaux ou les sujets de l'Elat 
par lui représenté, une autorité plus grande que celle 
conservée sur eux par cet Etat. Etant donné ces idées, 
il est aisé de comprendre comment, tandis qu'ils 
sont, dans les pays musulmans ou d'ExIrême-Orient 
les juges naturels de leurs ressortissants, les consuls 
des pays de chrétienté n'ont, de droit commun, au- 
cune juridiction contentieuse, civile ou criminelle : 
c'est, en effet, à titre absolument exceptionnel, que 
des attributions juridictionnelles leur appartiennent 
du chef de la coutume ou de conventions internatio- 
nales expresses (1); auquel cas, il le faut bien ob- 
server, ils agissent vraiment comme magistrats de 
Tordre judiciaire, et non point comme fonctionnaires 
administratifs, en sorte que leurs décisions loin de 
donner naissance à un recours contentieux en annu- 
lation, par la voie du recours pour excès de pouvoir 
devant le Conseil d'Etat, ne sont soumises à d'autre 
censure que celle des cours d'appel et de la cour de 
cassation (2). La double règle ci-dessus se vérifie 
spécialement pour la France. 

tant entre Élals, Y. Pillet, Le droit international public, ses élé- 
ments constitutifs ; dans la Rev. gén. de dr. intern. public, 1. 1 (1894), 
p. 13, et ibid. y t. 8 (1901), p. 492, une chronique de M. Delpech 
sur les immunités diplomatiques et les attachés militaires. 

(1) Pradier-Fodéré, t. 4, n° 2092 et suiv., p. 578 ;— Lehr, n° 679, 
p. 155; — De Clerq et Vallat, t. 2, p. 3i9 — Piédelièvre. I. 1, 
n° 580, p. 525; — Chrétien, n° 564, p. 522. 

(-2) Cons. d'Et., 19 décembre 1868, D. P. 69. 3. 57. 
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En ce qui concerne la juridiction criminelle, de ce 
fait qu'il n'est, quant à elle, aucune disposition dans 
nos traités avec les Etats chrétiens, il résulte que 
c'est uniquement dans les usages généraux qu'il 
faut en chercher les limites : or, ces limites sont si 
restreintes que l'on peut établir, en fait, que les con- 
suls n'onlpointvraimentde juridiction criminelle, étant 
mis à part et quelques droits qui leur sont réservés 
à rencontre des marins nationaux, et leur privilège, 
dans les ports et rades des pays étrangers où il ne 
se trouve pas de bâtiments de l'Etat, de maintenir 
ou d'assurer la répression des fautes de discipline 
commises par les individus embarqués, employés 
ou reçus à bord des navires marchands (1). A ce 
dernier point de vue, le décret du 24 mars 1852, 
qui est tout à la fois un code pénal et un code d'ins- 
truction criminelle (2), leur a attribué une compé- 



(4) Les expressions « maintenir ou assurer la répression » 
visent, Tune le cas (D. 1852, arl. 23) où, une faute disciplinaire 
ayant été commise entre le dernier départ et l'arrivée ou la 
relâche, le consul doit approuver la peine infligée par le capitaine 
et inscrite sur le livre de punition; l'autre, le cas où, l'infraction 
ayant été commise dans le port ou la rade, la répression doit être 
assurée par le consul. Celui-ci doit, aux termes d'une circulaire du 
ministre de la marine du 27 mars 1852, punir le capitaine qui 
s'est rendu coupable d'abus d'autorité, et toujours exeicer son 
pouvoir disciplinaire avec une grande diserétion, après examen 
des faits et audition des intéressés (Cireul. min. mar., 4 août 4883). 
— Lehr, n" 485 à 488, p. 116. 

(2) V. notamment art. 58 et 59. 
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tence générale qui est réciproquement garantie dans 
la plupart des conventions consulaires liantla France 
avec les pays étrangers. Cette compétence doit, au 
reste, être entendue très restrictivement. Ainsi, 
d'une part elle est subordonnée à la condition que 
les fautes de discipline à réprimer par le tribunal 
maritime commercial présidé par le consul (1), n'aient 
troublé ni Tordre public à terre, ni la tranquillité du 
port; faute de quoi les actes de recherche et d'ar- 
restation et les mesures de répression devraient 
être faits et appliqués par les agents de la puissance 
publique locale — C'est donc seulement à cette 
condition que les consuls peuvent, auprès des auto- 
rités étrangères, invoquer la réciprocité des princi- 
pes reconnus, en France, à cet égard, par l'acte du 



(1) Certains auteurs (De Clercqet Vallat) ont considéré comme 
1 mpossible et dangereuse la réunion de ce tribunal maritime, 
rendant en pays étranger, au nom de la France, des décisions 
exécutoires. Il n'ont pas assez prêté attention à cette idée que les 
délits marilimes ne sont au Ire chose que des infractions aux 
règlements sur la marine; que la discipline du bord échappe au 
contrôle des autorités locales; enfin que l'exécution des décisions 
a lieu, là où la souveraineté étrangère n'a pas do prise, soit à bord 
du navire, soit en France. — Au demeurant, il ne s'est point, à ma 
connaissance, produit, quant à ce, de difficultés internationales; 
et la Cour de cassation n'a point manqué, sur une circonstance, 
d'appliquer le décret-loi de 1852, p Dur déci 1er (Giv. cass. 27 nov. 
1869, D. P. 70. 1. 317.) qu'en aucun cas (Y. le réquisitoire du 
procureur général Delangle) la présidence du tribunal commer- 
cial maritime ne peut être confiée à un consul ou à un agent 
consulaire. 
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20 novembre 1806, et faire toutes les démarches 
uliles pour obtenir la remise de l'affaire à leur juri- 
diction (1). — Elle n'existe, d'autre part, qu'à raison 
des fautes de discipline et des faits, délits ou crimes 
préjudiciables aux seuls gens de l'équipage; dès lors, 
en effet, qu'il s'agit de crimes ou délits commis hors 
du navire ou même à bord, mais envers des person- 
nes étrangères à l'équipage, le consul n'a pouvoir 
que d'en dresser procès-verbal, d'en faire, autant 
qu'il dépend de lui, l'instruction, et d'en avertir res- 
pectivement les ministres des affaires étrangères et 
de la marine (2). En conséquence, si l'autorité lo- 
cale, usant de sa puissance, arrête les coupables ou 
procède contre eux, les consuls ne peuvent que faire 
les démarches nécessaires pour que les Français 
ainsi arrêtés soient traités avec humanité, défendus 
et jugés avec impartialité (3) ; que si, cependant, l'au- 
torité locale ne poursuivait pas, ils ne pourraient 
poursuivre eux-mêmes et juger les coupables que 
suivant les dispositions prescrites par la loi du 28 
mai 1836, relative aux Echelles du Levant, et dans 
la mesure de leur compétence en matière pénale, 

(4) Ordoun. 29 octobre 1833, art. 22. 

(2) Môme texte, art. 15. — Aux termes de l'art. 66, le consul 
doit, pour obtenir l'aide et l'assistance des autorités locales pour 
la recherche, saisie et arrestation des prévenus, suivre les formes 
usitées dans le pays ou déterminées par les traités. — Ruben de 
Couder, Goujat et Merger, n° 430. — Lehr, n° 817, p. 185. 

(3) Môme texte, art. 23. 
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laquelle, on vient de le voir, est des plus restrein- 
tes (1). 

Au demeurant, la compétence en matière civile 
n'est guère plus importante; son principe et son 
étendue appellent cependant quelques observations. 
Il est remarquable, en effet, que les diverses ordon- 
nances de la Monarchie de Juillet qui réglementèrent 
les parties les plus importantes du service des con- 
sulats ne contiennent rien de relatif à la juridiction ; 
la raison en est que la commission chargée de les 
élaborer avait cru, quant à ce, à la nécessité d'une 
loi ; cependant, une instruction spéciale, approuvée 
parle roi le 29 novembre 1833 (Jw\, gén., v° Con- 
suls, p. 287), vint tracer aux consuls des pays 
de chrétienté les règles générales de leur conduite 
en matière de juridiction, et les limites de leur régu- 
lière action. Ses termes pourraient, tant ils sont 
précis et ont de valeur juridique, être intégralement 
reproduits; je n'en donnerai toutefois que l'essentiel. 
— S'agissant, tout d'abord, du principe de la juridic- 
tion attribuée aux consuls, l'instruction rappelle aux 
agents que ce pouvoir a des bases légales dans les 
art. 12, 13 et 18 titre 9, liv. 1 de l'ordonnance de 

(1) Une nouvelle preuve en est la loi du 24 mars 1891 (D.,P. 
91. 4. 41), relative aux abordages, qui charge les consuls de pro- 
noncer sur des contraventions qu'elle indique limitativement, et 
qui, prévoyant des infractions plus graves à ses dispositions, 
prescrit aux consuls de les constater simplement, et de trans- 
mettre à qui de droit le résultat de ces constatations. 
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1681 , enregistrée à tous les parlements du royaume, 
encore aujourd'hui exécutée dans toutes ses dispo- 
sitions non expressément abrogées par des textes 
postérieurs, et aux termes de laquelle « quant à la 
juridiction, tant en matière civile que criminelle, les 
consuls se conformeront à l'usage et aux capitulations ' 
[id est aux traités dans le sens le plus large du mot] 
faites avec les souverains des lieux de leur établis- 
sement ». D'où cette conséquence nécessaire, bien 
marquée dans l'instruction, que «si le droit de juri- 
diction est conféré aux consuls, c'est à condition 
que l'exercice en demeurera subordonné, soit h 
l'usage, soit aux traités existant entre la France et 
les différentes puissances près desquelles les consuls 
sont établis ». Ainsi, il faudrait, pour qu'il y eût 
exercice possible de la juridiction consulaire, délé- 
gation, ou du moins tolérance du souverain territo- 
rial, inscrite dans un traité, si bien qu'en cas de 
traité c'est dans les limites variables tracées par 
ces actes que s'exercerait ladite juridiction ; ce qui 
revient à dire que, si un acte législatif, de droit pu- 
blic interne, donnait aux consuls le caractère de 
juges, l'exercice de leur juridiction ne pourrait ce- 
pendant être assuré, el l'étendue de leur compétence 
positivement fixée, que par des stipulations diploma- 
tiques, comme furent le traité franco-russe du 1 1 jan- 
vier 1787, assurant (art. 7) aux consuls respectifs le 
droit de prendre des décisions sur les procès surve- 
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nus entre les nationaux commerçants qui s'adresse- 
raient à eux d'un commun accord, ou bien encore 
celui du 14 novembre 1788, entre la France et les 
Etats-Unis de l'Amérique du Nord, portant expressé- 
ment que « tous différends et procès entre les sujets 
du roi très chrétien dans les Etats-Unis et les citoyens 
des Etats-Unis en France seront terminés par les 
consuls respectifs, et qu'aucun officier territorial ne 
pourra prendre une part quelconque à l'affaire ». 
Mais les clauses de cette nature n'existent plus de- 
puis longtemps. I] s'ensuit que, faute d'un traité 
entre les puissances desquelles ressortissent les par- 
ties, il ne peut être fait application de textes tels 
que l'édit de juin 1778, donnant aux consuls de 
France le droit de connaître en première instance, 
dans l'étendue de leur consulat, des contestations 
entre Français, négociants, navigateurs et autres, et 
faisant défense aux Français d'actionner d'autres 
sujets français devant les juges ou autres officiers 
des puissances étrangères, à peine d'amende et de 
dommages-intérêts. Cette conséquence du principe 
certain paraît avoir été admise, il y a déjà longtemps, 
par la cour de cassation (1); il n'est, en tout cas, 



(1) Elle semble avoir élé admise tout au moins implicitement, 
par la Chambre des requêtes, le 29 janvier 1856 (D. P. 56. 1. 
106) : l'arrêt attaqué de la Gourde la Réunion, du 16 février 1835, 
avait déclaré l'édit sans force dans l'île Maurice, aucun traité 
n'ayant été passé entre la France et la Grande-Bretagne. 
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aucune décision de jurisprudence qui Tait réellement 
contredite (2). Elle n'a, d'ailleurs, rien d'antinomique 
aux intérêts de la communauté internationale, tout 
au contraire; l'instruction ministérielle du 29 nov. 
1833 l'avait bien senti et marqué en disant : « Est-il 
àsouhaiter qu'elle (la juridiction civile) soit reconnue 
aux consuls dans toute son étendue? Rien, dans l'or- 
donnance de 1681, ou même dans redit de 1778, ne 
limite la compétence de ces agents, ni sous le rap- 
port du domicile, ni sous celui de la situation des 
objets litigieux, ni quant à la nature des contesta- 
tions; faudrait-il donc que tous indistinctemeet pus- 
sent juger les procès survenant entre Français, de- 
puis les dettes les plus minimes jusqu'aux litiges qui. 
intéressant le plus fortement la société, sont soumis 
dans le royaume à un appareil de procédure solen- 
nelle ; et que, par exemple, un Français de passage 
dans la résidence d'un consul fût exposé à voir son 
état civil discuté devant cet agent? Une pareille pré- 
tention serait trop choquante; et, en admettant que 
l'on réduisit la question aux seuls intérêts pécu- 
niaires, on trouverait encore que les avantages peu 
nombreux d'une telle attribution n'en balanceraient 
pas les inconvénients ». — Ces observations me 
paraissent tout à fait fondées : dès lors, étant admis, 

(2) Pas même un arrêt de la Cour de Paris, du 14 décembre 
18M), Jur.gén., v° Consuls, n° 79, qui a décidé par une raison de 
procédure plutôt que de fond. 
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comme, à mon avis encore il doit l'èlre, que les 
consuls n'ont, de principe, aucune juridiction con- 
tentieuse en matière civile, je serais tout à fait porté 
à admettre la solution la plus radicale sur une ques- 
tion que n'examinent point les auteurs, et sur la- 
quelle la pratique s'est à tout le moius peu nettement 
prononcée : celle de la validité ou de la nullité du 
jugement que rendrait un consul sans le compromis 
préalable exigé par l'instruction de 1833 et dans les 
formes prescrites par Tédit de 1778. Le tribunal de 
la Seine (c'est le seul monument de jurisprudence 
que j'ai pu découvrir), a décidé, il y a une vingtaine 
d'années, que les jugements rendus par des consuls 
espagnols ont en France la même valeur que la loi 
étrangère en verlu de laquelle ils ont été rendus, et 
y produisent leurs effets sans avoir besoin d'être 
soumis aux tribunaux français (1). Il serait, à mon 
avis quelque peu hasardé d'induire de cette décision 
« qu'en vertu du principe de réciprocité, nos consuls 
en Espagne pourraient rendre entre Français des 
décisions judiciaires dans les cas où les consuls 
espagnols ont celte faculté » (2). 11 faut remarquer, 
en effet, que la décision dont il s'agit portail modifi- 
cation de l'élat du défendeur; or, c'est un principe 
certain, — et le tribunal de la Seine n'a point man- 

(1) Jugement du 26 décembre 1882, rapporté dans le Journ. du 
dr. intirn. privé, 1883, p. 51. 

(2) Pandecles françaises, y° Consuls, n°732. 
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que d'en tenir compte dans l'un des considérants de 
son jugement, détruisant indirectement et en partie 
la thèse qu'on lui prête, — que Yexequatur, néces- 
saire pour tous les jugements émanant de tribunaux 
étrangers, c'est-à-dire institués par une souveraineté 
étrangère (1), est superflu, au contraire, pour tous 
ceux qui concernent l'étal et la capacité d'un étran- 
ger (2), ne donnent pas lieu, à raison même de leur 
objet, à une exécution proprement dite exigeant le 
concours des agents de la force publique. La question 
de principe peut donc être tenue pour non tranchée ; 
volontiers j'admettrais, motif pris de toutes les idées 
dégagées ci-dessus sur la juridiction contentieuse des 
consuls, qu'elle doit l'être, le cas échéant, dans le 
sens de la nullité du jugement et contre la compé- 
tence du consul. 

Ainsi, de tout ce qui précède, il suit qu'il n'est 
point, pour les consuls, de juridiction contentieuse : 
le silence des textes diplomatiques et l'autorité des 
usages internationaux s'y opposent; il en va tout 
autrement de leur compétence en qualité d'arbitres 

(1) Aubry et Hau, Cours de droit civil, t. 3, p. 251. — Demo- 
lombe, Cours de Code civil, 1. 1, n° 262, p. 426; — Valette, Afé- 
langes (édit. Hérold et Lyoa-Caen), t. 1, p. 335; Féraud-Giraud, 
Juridiction française dans les Echelles du Levant, t. 2, p. 306. 

(2) Duguil, Des conflits de législation relatifs à la réforme des 
actes civils , p. 100; — Daguin,De l'exécution des jugements étran- 
gers en France, dans le Journ. du dr. intern. privé, ann. 1889, 
p. 40; — Lacoste, De l'autorité de la chose jugée, n° 1474. 
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et d'amiables compositeurs. En matière commerciale, 
dans leurs rapports constants avec la marine mar- 
chande, ils accomplissent, ainsi qu'il sera dit dans 
la suite, des actes de juridiction gracieuse et parfois 
même contentieuse, et exercent, quant à ce, une at- 
tribution qui leur vient non-seulement des anciens 
textes, mais encore des dispositions du Code de 
commerce et de l'ordonnance du 29 oct. 1833. 
En matière civile, ils doivent aussi, aux termes 
mêmes de l'instruction ministérielle de 1833, dans 
tous les cas non spécifiés par l'art. 1004 C. pr. civ., 
se charger des arbitrages à eux déférés par les Fran- 
çais voyageurs ou résidant à l'étranger, afin que les 
nationaux aient un moyen efficace de terminer les 
différends survenus entre eux sans recourir à la jus- 
tice territoriale, et en témoignant aux officiers natio- 
naux une légitime confiance. L'instruction ajoutait, 
d'ailleurs, d'une manière très prévoyante à ce sujet : 
« Le principal avantage de cette juridiction arbitrale 
qui, suivant toute apparence, sera plutôt secondée 
que contrariée par les gouvernements étrangers, 
consistant d'ailleurs à fournir aux parties un titre 
exécutoire à la fois dans les pays et en France, les 
compromis doivent être rédigés suivant les formes 
valables dans les pays; mais, pour éviter en même 
temps que les actes des consuls soient soumis à des 
débats devant l'autorité territoriale, les compromis 
porteront expressément, et autant que possible, avec 
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stipulation de dédits pour en assurer l'effet, renon- 
ciation à tout appel et recours devant les tribunaux 
du lieu, et ils autoriseront les consuls à agir comme 
amiables compositeurs sans Formalités de justice ». 
Cependant, la jurisprudence, délimitant de la 
manière la plus stricte la portée de celte attri- 
bution et fournissant par là même une nouvelle 
preuve de l'incapacité juridictionnelle des consuls, 
décide que, dans les cas mêmes oh ils peuvent être 
constitués arbitres volontaires par leurs nationaux, 
leurs sentences n'ont point dans les pays étrangers 
force exécutoire, à moins qu'une exception expresse 
à cette règle n'ait été consacrée dans une convention 
internationale (1), comme il l'a été souvent : l'un 
de ces traités, celui du 9 mars 1861, passé entre la 
France et le Pérou, par exemple, porte, dans son 
art. 38, que « la décision arbitrale du consul, ap- 
puyée du consentement préalable donné par écrit 
par les parties, obtient devant l'autorité territoriale 
la valeur d'un document obligatoire ayant force de 
jugement exécutoire à l'égard desdites parties inté- 
ressées ». 

Ainsi, c'est principalement à des arbitrages que se 
limite l'exercice des attributions judiciaires des con- 
suls ; j'ai montré, par ailleurs, combien celles-ci sont 
peu importantes en matière criminelle et civile ; j'au- 

(1) Cons. d'Et. 19 décembre 1868, D. P. 69.3.57. 
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rai cependant tout dit, quant à elles, lorsque j'au- 
rai fait mention de cette circonstance qu'extraordi- 
nairement les consuls peuvent être chargés, soit par 
un tribunal national, soit par toute autre autorité 
française compétente, d'exécuter une commission 
rogatoire ayant pour objet des mesures d'exécu- 
tion (1); il ne s'agit en cela, bien entendu, que de 
commissions adressées aux consuls personnellement, 
pour être exécutées par eux, sans frais ni droits de 
chancellerie (2), à l'exclusion de toutes autres 
adressées aux magistrats du pays de la résidence des 
consuls, et dont la transmission aux autorités locales 
ne saurait être faite que par les agents diploma- 
tiques. 

8. Rôle des Consuls en matière sanitaire. 

En cette matière, les textes sont particulièrement 
clairs, et la pratique internationale, si intéressée à 
la police sanitaire, dont les Congrès n'ont pas encore 
fixé le Code, les a sans peine respectés. Les dispo- 
sitions en sont, d'ailleurs, bien moins compli- 
quées que dans le Levant et les pays de l'Extrême- 
Orient, où les consuls, tenus de fournir des rapports 

(lj De Clercq et Vallat, t. 2, p. 355; — Pradier-Fodéré, t. 4, 
n« 2094, p. 600. 

(2) Cire. min. just. 5 avril 1844 ; 43 novembre 1885 (Sarrau te, 
Manuel théor. et prat. du juge iTinstruct., n p 863); 22 janvier 1885 
et 15 janvier 1886 (Joum. des Parquets), 86.3.1; 86.3.67). 
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circonstanciés sur l'état réel des maladies épidé- 
miquesde ces pays, sont secondés par des médecins 
français, correspondants du ministère du commerce 
et chargés de constater l'état sanitaire par les 
moyens professionnels, et de communiquer aux con- 
suls le résultat de leurs observations. 

Dans les États d'Occident, nos consuls des ports 
de départ ont mission, en temps ordinaire, de déli- 
vrer les patentes de santé aux navires français à des- 
tination de France et de viser la patente délivrée par 
l'autorité locale aux navires étrangers partant pour 
la même destination; de même, à chaque escale que 
fait le navire, les consuls des ports de relâche doi- 
vent apposer, sur la patente délivrée au port de 
départ, un visa relatant l'état sanitaire de sa rési- 
dence, sans avoir, d'ailleurs, le droit de retenir cette 
patente, ni de la remplacer par une autre. En 
temps d'épidémie, ils sont tenus, avant de délivrer la 
patente de santé, de vérifier l'état sanitaire et hygié- 
nique des navires français en partance et de con- 
trôler le respect prêté, par lesdits navires et par 
ceux de nationalité étrangère qui désireraient être 
munis d'une patente française, aux prescriptions 
hygiéniques des règlements maritimes. Il est aisé, 
par ces détails, de comprendre le rôle d'assistance 
juridique des consuls et d'apprécier comment, ainsi 
que j'ai essayé précédemment de l'indiquer en une 
formule générale et synthétique, l'intérêt privé des 

6 
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commerçants et navigateurs est servi par l'emploi de 
la puissance publique, tout comme il l'est quand les 
mêmes agents suppléent les administateurs de la 
marine, délivrent ou authentifient certains documents. 



§ 3. Accomplissement par les Consuls du rôle ordinaire 
des administrateurs de la marine. 

C'est dans leurs relations avec la marine mar- 
chande que se manifeste le plus fréquemment, dans 
les pays de chrétienté, l'autorité de nos consuls 
chargés de veiller sur les intérêts des navigateurs de 
leur nation, de les aider de leurs secours et aussi de 
s'assurer qu'ils gèrent avec intelligence et bonne foi 
les intérêts qui leur sont confiés ; ils représentent à 
l'étranger, suivant une formule parfaitement admis- 
sible d'un arrêt de la cour d'Aix, l'administration 
métropolitaine de la marine, et ils continuent, 
nonobstant leur dépendance du ministère des affaires 
étrangères, à être administrateurs de la marine (1). 
Mais la partie de leur rôle où s'accuse le plus l'idée 
d'assistance juridique dont je fais maintenant exa- 
men, se réfère à leur intervention en matière de 
francisation des bâtiments construits à l'étranger, 
de vente des navires français à l'étranger ou à des 
étrangers , enfin de déclaration d'innavigabilité. 

(1) Aix, 13 août 1859, cité par M. Féraud-Giraud, Traité de 
la juridiction française dans les Echelles du Levant, t. 2, p. 162. 



DANS LES PAYS D'OCCIDENT 83 

Depuis la loi du 23 mai 1866, ils peuvent, en effet, 
dans leur arrondissement, délivrer aux acquéreurs 
français des navires à l'étranger, moyennant le paie- 
ment des droits de francisation, des papiers de bord 
provisoires, valables pour se rendre en France, et 
destinés à être annulés à l'arrivée ; ils ne le doivent, 
d'ailleurs, qu'après s'être assurés, par eux-mêmes 
ou des experts par eux désignés, dans l'ancien port 
d'atlacbe étranger, de l'état de navigabilité du bâti- 
ment (1). C'est là une application de cette faculté 
plus générale qui leur appartient, dans tous les cas 
où un navire étranger est acquis en leur résidence, 
de régulariser provisoirement la situation de ce na- 
vire (2), tout comme celle qui consiste pour eux, en 
cas de réarmement d'un navire antérieurement dé- 
sarmé dans leur arrondissement consulaire, de déli- 
vrer au capitaine un congé et un rôle d'équipage 
provisoires, où sont mentionnés les changements de 
propriétaire et de réexpédition (3). 

(1) Cir. min. mar. 18 octobre 1871. — Trib. comm. Marseille, 
3 janvier 1877, dans le Journ. de dr. int. privé, 1877, p. 422; — 
Répert. gén. alphab. du dr. franc., t. 28, p. 376.377, v° Navire, n° 
134. 

(2) Lyon-Caen et Renault, Tr. de dr. comm., 3 e édit., t. 5, n° 56, 
p. 39. 

(3) Aux termes de circulaires du 10 janvier 1862 et du 
27 avril 1866, il suffit, s'il s'agit simplement d'un navire français 
vendu à une maison française, de l'apposition par le consul, au 
verso de l'acte de francisation, d'une simple note, constatant le 
transport de la propriété. 



84 DES CONSULS 

Lorsqu'il s'agit, non plus de transfert de bâtiments 
construits à l'étranger, mais de vente de navires 
français non déclarés innavigables à des étrangers, 
les consuls prêtent leur assistance aux parties (1), si 
l'acheteur est français, en notant le transfert au verso 
de l'acte de francisation du navire ; s'il est étranger, 
en transmettant à l'administration du port où ledit 
navire était immatriculé les pièces constatant sa 
nationalité (2). On dirait ainsi d'un rôle assez mo- 
deste, et tout matériel. 11 comporte, bien au con- 
traire des prérogatives discrétionnaires qui en récè- 
lent l'importance : ainsi, dans cette hypothèse de 
vente à un étranger, l'agent consulaire peut et même 
doit, si l'acte de francisation n'est pas produit, s'op- 
poser souverainement au désarmement dudit navire, 
sans avoir à écouter ou rechercher les motifs à rai- 
son desquels il n'est pas justifié de cet acte (3) ; et, 



(1) Il va sans dire que l'autorité consulaire ne doit permettre 
la vente que sur la demande du capitaine : serait nulle, en effet, 
comme vente de la chose d'aulrui, celle qu'elle autoriserait en de- 
hors de cette condition. — Civ. cass. 18 janvier 1870, D. P. 70.1.127. 

(2) Ordonn. 29 octobre 1833, art.32.— Cire. min. mar. 10 janvier 
1862 et 27 avril 1866. — Presque toutes les législations étrangères 
ont des dispositions semblables, ce qui est une bonne preuve de 
leur importance intrinsèque : Allemagne, L. 25 octobre 1867, 
art. 16; Autriche, L. 7 mai 1879, art. 15; Espagne, Code de 
commerce, art. 578, revisé par Décr. 2 nov. 1868; Italie, Code 
mar. marchande de 1877, art. 476, etc.. 

(3)Cons. d'Et. 8 janvier 1875, D. P. 75.3.116; — De Ciercq et 
V allât, Guide pratique des consulats, p. 425. 
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si le bâtiment est grevé d'hypothèques, refuser le 
visa et s'opposer à ce que l'acquéreur amène le pa- 
villon français : le Conseil d'Etat est très ferme sur 
l'un et l'autre de ces deux points, et c'est, de sa 
part, jurisprudence bien établie que l'acte par lequel 
un consul de France à l'étranger, agissant dans 
l'exercice de ses fonctions et pour sauvegarder les 
intérêts privés, s'oppose à ce que des navires grevés 
d'hypothèques amènent le pavillon français, rentre 
dans l'exercice des pouvoirs discrétionnaires qui lui 
appartiennent en vue d'assurer l'exécution de la loi 
du 10 juillet 1885 sur l'hypothèque maritime (1). 

Et cela est vrai aussi des déclarations d'innaviga- 
bilité des bâtiments, qu'il appartient au consul de 
déclarer, d'office ou sur requête des capitaines, 
après expertise, pour la plus grande sûreté des équi- 
pages et au plus grand avantage des chargeurs et 
armateurs (2). 

(i) Cons. d'Et. I<*aoûtl890, S. 92.3.132 — Lyon-Caen et Re- 
nault, Précis de dr. comrn., t. 2, p. 1041. 

(2) 0rdonn.l833,art. 32 et 69. — Cire. min. mar., 23 juillet 1838. 
— De Clercq et Vallat, t. 2, p. 226 et auiv. ; — Féraud-Giraud, t. 2, 
p. 200 et suiv. — Le caractère de ces déclarations d'innavigabilité 
ne paraît pas très certain : le tribunal de Bordeaux, par juge- 
ment du 28 août 1813, Mém.jurisp. Bordeaux. 1843.1.217 {Pand. 
franc., v° Consuls, n° 412) a jugé que l'ordonnance du consul de 
France à l'étranger, prononçant l'innavigabilité d'un navire, a 
le caractère d'une décision judiciaire, non attaquable par la voie 
de l'appel, d'où il lira cette conséquence que la validité du 
délaissement pour cause d'innavigabilité régulièrement déclarée 
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§ 4. — Pouvoir» de» consola en matière de légnllsatloa 
et de délivrance des passeports on certificats. 

Us ne constituent point absolument une nouveauté : 
dès le moyen âge, ils étaient admis; à vrai dire, 
leur objet était moins étendu qu'il ne Test devenu 
nécessairement avec le développement des relations 
internationales et des causes d'augmentation du for- 
malisme ; il n'en demeure pas moins que l'idée est 
ancienne, d'après laquelle tout acte passé à l'étranger 
ne peut faire foi devant les juridictions nationales que 
s'il a été légalisé par le consul, et revêtu de son 
sceau. Les plus vieux documents parlent des consuls 
gardes du sceau du consulat; aux xv* et xvi° siècles, 
les lois municipales de certaines républiques, comme 
Gênes, défendaient à leurs officiers de laisser ce 
sceau aux mains de leurs scribes (1). Les anciennes 
ordonnances de nos rois (2) sont aussi, quant à ce, 

par un consul, dont la décision n'a pas été frappée d'appel, doit 
être accueillie, sauf l'exception de vice propre, par le tribunal 
de commerce qui en est nanti, alors môme que l'assureur prou- 
verait que rinnavigabilité fut mal à propos déclarée. Il me 
paraît beaucoup plus exact de dire (Comp. Ci?, cass. 15 mai 1854, 
D. P. 55.1.162. — Féraud-Girau-1, t. 2, p. 282; Lyon-Caen et 
Renault, t. 2, n° 1626), étant donné le caractère, souvent défini 
déjà, du pouvoir des consuls et leur défaut de toute compétence 
juridictionnelle, que cette déclaration n'est qu'une mesure admi- 
nistrative, incapable d'acquérir la valeur de la chose jugée. 

(1) Salles, op. cit., p. 81. 

(2) Ordonn. 1681, tit. IX, art. 23; — 24 mai 1728, art. 32. 
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d'accord avec la législation nouvelle (1), d'après 
laquelle, d'ailleurs, les consuls ne peuvent refuser 
à leurs nationaux de légaliser les actes présentés, 
sous prétexte que les actes seraient irréguliers, 
contraires à la loi française ou confectionnés par un 
fonctionnaire incompétent (2). Toutefois, la légalisa- 
tion dont il s'agit est loin d'être une pure formalité et 
de se réduire à un enregistrement tout matériel (3) : 
l'ordonnance du 25 octobre 1833 a décidé, en effet, 
dans son article 7, qu'en mentionnant la qualité du 
fonctionnaire auteur de l'acte, comme ils le doivent 
faire en légalisant la signature de celui-ci, les consuls 
sont tenus d'attester la sincérité de celle signature; 
ce qui revient, d'une part, à dire qu'ils doivent cer- 
tifier que ce fonctionnaire avait réellement, à la 
date de l'acte, la qualité par lui revendiquée; et, 
d'autre part, à reconnaître aux consuls le droit, en 
même temps qu'à leur imposer le devoir d'exiger 
du requérant la formalité de faire viser ou certifier 
la signature dudit acte par l'autorité locale compé- 



(1) Ordonn. 25 octobre 4833, art. 6, 7. — De Clercq et Vallat, 
t. 1, p. 500; Pradier-Fodéré, t. 4, n° 2075, p. 528 et suiv. 

(2) Ordonn. 1833, art. 6. — Cire. min. 15 juillet 1862. 

(3) Aux termes d'une circulaire du 2 avril 1864, la formalité 
de la légalisation est faite dans les postes consulaires par les 
consuls ou les agents consulaires dûment autorisés. Les chance- 
liers sont autorisés à légaliser les pièces par délégation; mais 
celle autorisation ne s'étend ni aux commis des chancelleries, ni 
à ceux des vice-consulats (Lehr, n° 622, p. 143). 
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tente, toutes les fois que ladite signature leur paraît 
être douteuse, ou bien émaner d'officiers instrumen- 
tales établis en dehors des limites de leur arrondis- 
sement consulaire (1). 

Ce qui précède étant le résumé fidèle des textes 
concernant la matière s'applique aux actes étrangers 
authentiques. Qu'en est-il des signatures apposées 
sur les actes sous-seings privés ? La légalisation en 
doit-elle être faite aussi? Théoriquement, les consuls 
sont bien certainement, dans ce cas, libres d'accor- 
der ou de refuser la légalisation ; en fait, ils l'ac- 
cordent toutes les fois que les signatures sont ap- 
posées en chancellerie, reconnues par les parties 
elles-mêmes ou accompagnées de légalisations ou 
d'attestations émanées soit d'autorités locales, soit 
d'agents diplomatiques ou consulaires étrangers. 

En tout cas, qu'il s'agisse d'actes authentiques 
ou sous-seings privés, la signature elle-même des 
consuls doit, avant d'être produite en justice, être 
légalisée parle ministre des affaires étrangères. C'est 
là encore une règle contenue dans l'ordonnance 
de 1833, comme la plupart de celles qui se réfèrent 
à cette matière, très simple, des légalisations (2). 

Plus direct et plus important, en apparence au 

(1) De Clercq et Vallat, l. 1, p. 503; Pradier-Fodéré, t. 4, 
n° 2075, p. 529. 

(2) Ordonn. 25 octobre 1833, art. 6 et 8; — De Clercq et 
Vallat, t. 4, p. 504; — Féraud-Giraud, l. 2, p. 159. 
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moins, est le rôle des consuls, quant à la délivrance 
des passeports, certificats de vie ou attestations rela- 
tives au commerce ou à la navigation. 

Les passeports, destinés à servir de litres de voyage 
et à constater l'identité de leurs porteurs, furent pen- 
dant longtemps considérés comme une précaution et 
une mesure indispensables pour surveiller le mouve- 
ment des personnes et faciliter l'action de la police 
et de la justice ; leur usage s'est beaucoup raréfié, de- 
puis que, grâce aux arrangements intervenus avec les 
divers Etats d'Europe, les ressortissants de chacun 
d'eux peuvent, sans être munis de passeports, entrer 
et circuler librement dans la plupart des pays de chré- 
tienté. Quoi qu'il en soit, dans tous les cas où la déli- 
vrance en est requise (1), le rôle de nos consuls est 
double; il consiste, premièrement, à viser ceux des 
Français qui arrivent dans l'arrondissement consu- 
laire, et c'est à ce visa qu'est, le cas échéant, subor- 
donnée la protection du consul (2) ; il comporte, 
deuxièmement, l'obligation de délivrer des passe- 
ports à tous individus qui, à cet effet, se présentent 
à eux, et dont ils ont au préalable vérifié la qualité 
et l'identité (3). Au demeurant, de ce chef, leur pou- 

(1) Aux marins et aux matelots, les consuls délivrent, non 
point des passeports, mais des feuilles de route, dont le libellé 
est conforme à celui des passeports. — Ordonn. 25 octobre 1833, 
art. 3, et Inslruct. 30 nov. 187o. 

(2) Féraud-Giraud, t. 2, p. 97. 

(3) Ordonn. 25 octobre 1833, art. 1 er (Jur. gén., v° Consuls, p. 265). 
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voir est discrétionnaire ; c'est, en effet, une règle 
courante et communément admise, qu'un consul pour- 
rait se refuser à délivrer des passeports à un mineur qui 
chercherait à se soustraire à l'autorité paternelle, à 
une femme mariée qui ne produirait pas l'autorisation 
de son mari, à un individu qui abandonnerait sa 
famille sans ressources, ou bien encore à une per- 
sonne qui serait signalée, par plainte justifiée, 
comme cherchant h fuir l'action de la justice (i). 

Il va de soi, d'ailleurs, étant donné le respect 
nécessaire et réciproque de la souveraineté des 
Etats, que les consuls de l'un d'eux, et notam- 
ment les consuls de France dont j'étudie le rôle, 
ne sont pas compétents pour accorder, à desti- 
nation de France, des passeports aux étrangers : 
ceux-ci doivent obtenir les passeports de l'autorité 
territoriale , et les faire viser par nos consuls 
lorsqu'ils veulent aller en France. Il n'y a là que l'ob" 
servation des principes ordinaires sur l'étendue pos- 
sible des délégations de souveraineté ; les consuls ne 
peuvent, en effet, éventuellement rien faire que 
ne puisse commander ou accomplir l'Etat qu'ils 
représentent ; mais, h l'inverse, ils peuvent avoir une 
certaine autorité sur les sujets de cet Etat, et ils 



(l) De Clercq et Vallat, t. 1, p. 492. — C'est par application 
de la même idée qu'ils peuvent et doivent refuser aux déserteuis 
et aux condamnés par contumace les passeports pour toute autre 
destination que la France. 
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servent parfois leurs intérêts. C'est pourquoi les 
consuls sont compétents pour délivrer les certificats 
de vie des rentiers viagers et des pensionnaires de 
l'Etat (1), ou encore pour légaliser les certificats 
délivrés par les autorités du lieu dans le cas où 
la résidence des intéressés est à plus de 24 kilomè- 
tres du siège du consulat (2). Les chanceliers, 
bien qu'étant les notaires de leurs nationaux, ne sont 
pas compétents pour libeller les certificats de vie ; les 
chefs de poste seuls ont ce pouvoir. 

C'est eux aussi qui, pendant très longtemps, déli- 
vrèrent aux capitaines de navire, et délivrent encore 
aujourd'hui, — encore que l'usage de semblables do- 
cuments se soit raréfié (3), — les certificats d'ori- 
gine, dont le but est de constater la provenance 
véritable des marchandises importées en France, à 
l'effet de faire profiter les marchandises qu'ils visent 
de certaines exemptions de droits de douane, de telle 
sorte qu'en cas de doute il est recommandé aux 
consuls de rédiger et libeller les pièces en termes 
propres à mettre la douane immédiatement en me- 
sure d'éviter la fraude. 

(1) Les certificats ne sont délivrés aux anciens militaires jouis- 
sant d'une pension de retraite ou de la Légion d'honneur qu'au- 
tant que l'autorisation de résidence a été régulièrement accordée 
aux ayants droit. (Gircul. min. 15 février 1862 ) 

(2) Cire. 24 mars 1834; ordonn. 30 juin i814, art. 4; cire. 
31 août 1832. — Lehr, n° 608, p. 140. 

(3) De Clercq el Vallut, t. 4, p. 508.— Lehr, n° 611, p. 140. 
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C'est une disposition du même ordre, el qu'il 
convient de rapprocher de celle-ci, que celle donnant 
aux consuls pouvoir et mission de délivrer, sur l'ex- 
pédition des polices de chargement, des certificats 
d'expédition de certaines marchandises, telles que 
grains, riz, huiles, etc., destinées à être consommées 
en France, — ou bien encore de donner décharge 
des acquits-à-caulion au débarquement des marchan- 
dises qui en sont accompagnées; — ou enfin, dans 
les cas où un navire vient, par fortune de mer, à relâ- 
cher dans un port autre que celui de sa destination, 
délivrer un certificat de retard sur Tacquit-à-caution 
pour attester les causes et la durée de la relâche (1). 
Ces dispositions sont assez claires' pour se passer 
de commentaires, et justifier cette remarque qu'il 
n'est guère de meilleurs exemples de la combinaison 
dans la même cause, et de la salisfaction, par les 
mêmes fonctions, des deux intérêts, collectif et indi- 
viduel, des particuliers et de la communauté natio- 
nale. On ne le niera pas plus qu'on ne révoquera en 
doute l'élément d'assistance juridique qui se trouve 
au fond de celte fonction consulaire et de celle 
relative à l'état civil que je vais maintenant expli- 
quer. 

(1) Cire. 30 janvier 1836. — De Clercq et Vallat, Guide des 
consulats, t. 1, p. 5H, el Formul. des chancelleries, t. i, p. 5î>6. 
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§ S. — Les consul» officiers ministériels et officiers 

de l'état civil. 

Sur ce point, je m'attarderai très peu à l'explica- 
tion de certaines dispositions qui n'offrent pas en soi 
de difficultés, à raison de leur caractère réglemen- 
taire, et qui n'ont point, quant à leur portée, de carac- 
tère international bien marqué : j'entends par là les 
fonctions que les consuls exercent comme officiers 
ministériels ou de l'état civil, et à l'occasion desquelles 
ils peuvent encore invoquer en leur faveur une 
longue et respectable tradition. 11 est constant, en 
effet, qu'au moyen âge, en dehors du jugement des 
causes civiles et criminelles qui était leur plus 
importante fonction, « les consuls possédaient toutes 
les autres attributions des magistrats ordinaires, 
jointes à celles des fonctionnaires qui sont mainte- 
nant désignés sous le nom d'officiers ministériels (1)». 
Ainsi, c'était devant eux que Ton passait des actes 
dressés par les notaires ou chanceliers, qui n'étaient 
que leurs délégués et qui délivraient ainsi sur leur 
ordre des expéditions. Voici, d'ailleurs, d'après les 
meilleurs auteurs, de Mas-Latrie, Rymer et Salles, 
et aussi d'après un statut de 1316, une énuméra- 
tion bien significative : élections d'arbitres, testa- 
ments, transactions, actes de société, procurations, 

(J) Salles, op. cit., p. 81. 
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actes de nolis, d'échange, de prêt, de vente, de 
location, d'affranchissement ou d'émancipation, de 
constitution de dot, de donation, etc. 

En ce qui concerne la rédaction des actes et con- 
trats que les nationaux passent en pays étranger, il 
n'y a rien à faire remarquer de bien spécial, sinon 
que les fonctions notariales sont exercées par le 
chancelier du consulat (1). Je parlerai plus tard — 
parce que la matière se réière à un tout autre ordre 
d'idées, au principe de protection économique plutôt 
qu'à celui d'assistance juridique — de la conserva- 
tion par les consuls, des successions échues à leurs 
nationaux. Il me faut à cette place signaler tout sim- 
plement cette règle que les consuls ont le droit et aussi 
l'obligation de recevoir, dans la même forme que les 



(1) V. Edit de juin 1778, art. 8, et Instinct, spéciale du 30 no- 
vembre 1833 (Lehr., n«" 914 et suiv., p. 204). — Décr. ^décem- 
bre 1860; cire. min. 10 janvier 1870;— et sur l'application en la 
matière de la loi du 25 ventôse an xi, Civ. cass.4févi. 1863., O.P. 
63. 1 . 306. — On sait que les chanceliers des postes diplomatiques 
ou consulaires sont des officiers publics chargés d'assister les 
chefs de ces postes dans l'exercice de leurs fonctions, et investis, 
d'une manière particulière, d'à tl ri butions nombreuses et impor- 
tantes, notamment celles de greffier, de notaire et même 
d'huissier. Au demeurant, lorsqu'ils reçoivent le testament d'un 
Français à l'étranger, en présence du consul ou de son repré- 
sentant, les chanceliers accomplissent un acte qui, par ses formes 
et son objet d'ordre purement privé, n'a aucun caractère admi- 
nistratif, et rentre exclusivement dans les attributions notariales 
qu'ils tiennent de l'ordonnance de la marine de 1681, t. IX 
liv. 1. — Trib. confl., 6 avril 1889, D. P. 90. 3. 76. 
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notaires de France, le testament de leurs compatriotes 
désireux de tester suivant leur loi personnelle; l'exer- 
cice de cette attribution a été, à vrai dire, maintes 
fois une source de graves conflits entre les consuls 
et les autorités de leur résidence, à raison principa- 
lement des intérêts fiscaux engagés dans le débat ; 
néanmoins, le principe est indiscutable, et c'est lui 
qu'il fallait dégager, tout comme il faut noter la com- 
pétence des consuls, conformément aux art. 48,59, 
60, 86 et 87 c. civ., modifiés par la loi du 8 juin 1893, 
pour inscrire, à réquisition, les actes de l'état civil 
de leurs nationaux (1), transcrire sur leurs registres 
ceux qui auraient été reçus par les autorités locales, 
et aussi recevoir, dans leurs archives (2), la seconde 
expédition des actes de naissance et de décès dressés 
en cours des voyages en mer par les soins de l'offi- 
cier instrumenlaire, capitaine, maître ou patron (3). 
Enfin, c'est une autre face de cette même attribution 

(1) Ces actes sont rédigés en la forme usitée dans les mairies 
de France, sur un registre tenu double, et inscrits à la suite l'un 
de l'autre, sans blancs. V. notamment Cire. min. 1 er septembre 
1884. 

(2) Sur les archives des consulats, V. Lehr, n os 674-678, p. 154, 
et surtout l'ordonn. du 18 août 1833. — V. aussi Cire. min. 
14 mars 1866. 

(3) L'un des registres sur lesquels ces actes sont consignés doit 
être, au cours du premier mois de Tannée suivante, adressé au 
ministère des affaires étrangères. — V. un article de M. Rouard 
de Card, professeur à la Faculté de droit de Toulouse, sur la 
portée de la loi du 8 juin 1893. 
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que la mission, confiée aux consuls par l'art. 5 de 
l'ordonnance du 23 octobre 1833, de constater, s'il y 
a lieu, les irrégularités des actes de l'état civil dressés 
à bord des navires; s'ils découvrent l'existence de 
décès ou de naissances survenus à bord, sans qu'il 
en ait été dressé acte, les consuls doivent rédiger des 
faits et des omissions à eux révélés ou par eux dé- 
couverts un procès-verbal dont ils adressent expédi- 
tion au ministre de la marine. Leur compétence 
s'arrête là d'ailleurs ; en effet, si des erreurs ont élé 
commises dans les actes de l'état civil inscrits ou 
transcrits sur les registres du consulat, il ne leur 
appartient pas, au déni des droits des tribunaux, de 
les rectifier; après tout, il n'y a là que l'application 
du droit commun, si bien que je puis passer sur ce 
point sans autre explication (1). 

Ce qui est, au contraire, plus important, et prête 
à des questions juridiques d'un intérêt considérable, 
c'est la question de l'intervention des consuls pour 
le mariage de leurs nationaux. La matière a fait, en 
France, l'objet d'une loi récente du 29 novembre 
i 901 (2) et celle-ci, à son tour, a donné naissance à une 
élude de droit international poussée à un tel point que 
j'en utiliserai ci-après, sans plus de référence, la 
plupart, sinon même l'ensemble des développe- 

(1) Crépon et Lebr, Manuel des actes de Vêtat civil, n° 1352, 
(Extr. du Répert. g en. alphab. du dr. franc., t. II, p. 177). 

(2) D. P. 1902.4.18. 
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ments (1). Au sujet de cette loi, et pour en bien 

définir le sens dès l'abord, je tiens à faire observer, 
comme remarque d'intérêt général, que l'ensemble 
des règles admises par elle est, de principe restric- 
tif, l'intervention des agents consulaires, en tant que 
la juridiction des consuls n'est admise que dans les 
cas où elle est absolument nécessaire, et son appli- 
cation exclusive réservée seulement dans les pays où 
il n'y a pas d'autre alternative pour les nationaux 
français que le célibat forcé ou la vie irrégulière, 
parce que l'état civil n'y existe pas, y manque des 
garanties désirables, ou bien y est basé sur des pres- 
criptions religieuses (2). Ce qui est à dire que cette 
loi n'a point, de droit commun, effet dans les pays 
d'Occident, pour lesquels se trouve maintenu le 
régime antérieur, que je vais maintenant expliquer, 
en examinant tour à tour les solutions commandées 
par les principes, et celles consacrées par la pra- 
tique. 
Au point de vue des principes, s'il est parfaitement 



(1) Chronique de M. Delpecli, dans la Revue générale de droit 
international public t t. VIII (1901), p. 763-774. 

(2) Le décret du 29 déc. 1901 (D.P. 1902.4.33), rendu en exé- 
cution de la loi du 29 novembre et expliqué par une circulaire 
ministérielle subséquente, fait figurer seulement au nombre des 
pays dans lesquels peuvent être dorénavant contractés et célé- 
brés sans difficulté des mariages diplomatiques et consulaires, 
la Turquie, la Perse, l'Egypte, le Maroc, Mascate, le Siam, la 
Chine et la Corée. — Delpech, p. 774. 
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admissible que, réserve faite du cas de fraude (1), 
et sauf un contrôle éventuel (2), les États reconnais- 
sent, comme une chose valable, utile et nécessaire 
parfois le mariage de leurs nationaux passé en la 
forme voulue par la loi du pays de résidence (3), il 
n'est pas discutable aussi que la règle traditionnelle 
locus régit actum n'est pas inéluctable etd'ordrepublic; 
que son acceptation éventuelle témoigne seulement 
de la part des Etats d'une volontaire limitation de 
leur souveraineté et est simplement, de leur part, une 
concession présumée à la courtoisie ou aux nécessités 
internationales, si bien que le recours à la loi et aux 
autorités locales d'un pays ne s'impose pas aux res- 
sortissants expatriés d'un pays ipso facto et à raison 
de la seule particularité de leur situation. Sans doute, 
on arrive très bien à comprendre comment, à l'égard 
des pays de chrétienté tout au moins, certains Etats, 
tels que les Etats-Unis de l'Amérique du Nord (4), la 

(1) Pillet, Essai d'un système général de solution des conflits de 
lois t dans le Journ. du dr. intern. privé, t. XXII (1895), p. 952. — 
Trib. civ. Seine, 19 déc. 1901, Gaz. Pal., 28 déc. 1901. 

(2) Berlin, La théorie des qualifications dans ses Etudes de dr. 
intern. privé, p. 56. — Civ. cass. 20 déc. 1841, S. 42. 1. 321, avec 
le rapport du conseiller Lacaguist. — Trib. civ. Seine, 9 février 
1898, dans le Journ. dudr. intern. privé, t. XXV (1898), p. 1080. 

(3) Rapport présenté par M. Renault au nom de la l re commis- 
sion dans les Actes de la Conférence de la Haye (Dr. intern. privé, 
12-27 sept. 1893), impartie, p. 48. 

(4) Delpech, p. 763, not. 4. — Stocquart, dans la Revue de dr. 
intern., t. XX (1888), p. 290-298. 
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Suisse (1) ou l'Autriche (2) dénient, quant au ma- 
riage, toute compétence à leurs agents à l'étranger, 
pour, à l'inverse, ne reconnaître jamais la validité 
des mariages célébrés sur leur propre territoire par 
les agents étrangers. Mais on comprend non moins 
bien comment, dès lors que les formes admises par 
la lex fort sont incommodes ou dangereuses à suivre 
pour les individus et la famille des individus étrangers 
au pays, et que les circonstances sont de nature à 
empêcher lesdits étrangers, désireux de contracter un 
mariage régulier, d'y recourir utilement à l'autorité 
locale sans souffrir une atteinte à leur liberté de cons- 
cience, il est admissible que l'Etat d'origine veuille 
faire prévaloir sa législation et songe à en offrir ou 
même à en imposer l'observation à ses sujets établis 
au dehors ; pour un acte semblable de souveraineté, 
il a tout à la fois, comme le fait remarquer M. Del- 
pech, qualité, en tant qu'il est le protecteur et le 
gardien de ces nationaux , intérêt, en tant qu'il peut 
présenter le mariage comme l'une des matières où 
existe le plus certainement la connexité entre le bien 
des particuliers et l'avantage de la communauté in- 
ternationale (3) ; aussi bien, suivant la formule très 

(l)Delpech, p. 765-766. 

(2) Delpech, p. 764, note 1. — Documents publiés dans le Journ. 
du dr. intern. j rivé, t. XX (1893), p. 664, et t. XXV (1898), p. 437. 

(3) Delpech, p. 764, note 2; — Ch. Lyon-Caeu, dans Y An- 
nuaire delégUL étrangère, t. V (1876), p. 496. 
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nette de M. Renault (1), dans les cas notamment où, 
à raison de leur confession religieuse, les étrangers 
sont « forcément empêchés de recourir à l'autorité 
locale pour se marier, l'intervention de leurs agents 
(diplomatiques ou consulaires) n'est plus seulement 
utile, mais nécessaire, puisque, sans elle, le mariage 
des étrangers serait impossible. C'est là, d'ailleurs, 
une juste vue des choses qui n'a point échappé à 
ceux qui, individuellement ou en corps, ont saisi la 
question dans toute son ampleur, aux auteurs qui l'ont 
étudiée à l'Institut de droit international et à la Confé- 
rence de La Haye, relative au droit international privé, 
qui s'en sont occupés (2) ; de telle sorte qu'il ne 
paraît pas douteux qu'en principe, réserve faite des 
quelques dispositions analogues h celles des Etats- 
Unis, de l'Autriche et de la Suisse, signalées tout à 
l'heure, la compétence des agents consulaires au titre 



(!) Renault, p. 49. 

(2) Annuaire de l'Institut de dr. international, t. IX (1888), p. 63, 
76, 402, 107, 126. — Laîné, La Conférence de la Haye, dans le 
Journal de dr. intern. privé, t. XXI (1894), p. 23; t. XXII (1895), 
p. 472; t. XXVIII (1901), p. 30. A la vérité, suivant les projets, 
des solutions différentes ont été admises pour le cas fréquent et 
difficile où les futurs époux ne sont pas de même nationalité. Ils 
n'est point, au contraire, de dissidence dans les propositions 
formulées et les votes émis, quant au principe lui-môme, c'est-à- 
dire quant à la nécessité d'admettre les mariages devant les au- 
torités diplomatiques ou consulaires, dans les pays chrétiens 
mêmes, lorsque les formes locales du mariage n'offrent pas de 
suffisantes garanties. 
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d'officiers de l'état civil doit être reconnue à l'effet 
de célébrer des mariages dans les pays autres que 
ceux de qui ils tiennent cette qualité. En conséquence, 
la France qui, à cet égard, attribue compétence 
éventuelle à ses agents pour procéder à l'union de 
leurs nationaux, est, par une réciprocité toute natu- 
relle (1), tenue d'admettre une égale faculté pour 
les consuls étrangers. 

Mais voici que je touche aux solutions pratiques 
dont il faut aussi faire l'étude . Théoriquement, le 
principe de la compétence est certain; pratiquement, 
son étendue fait plus de difficulté, ainsi que l'expli- 
que l'un des auteurs précités. Faut-il, en effet, pour 
la plus stricte observation des principes de souve- 
raineté, se tenir purement et simplement au carac- 
tère exclusivement personnel de la compétence 
des agents (diplomatiques ou consulaires), pour 
les déclarer capables seulement en tant qu'il 
s'agit d'un mariage entre deux de leurs natio- 
naux? Ce qui risque d'entraîner de graves incon- 
vénients, notamment celui-ci que le ressortissant 
d'une nation établi à l'étranger, et désireux d'y 
épouser une femme d'une autre nationalité que lui, 
ne pourra parfois faire procéder aux formalités de 

(1) Observation de M, Renault en réponse à une remarque faite 
au cours d'une discussion, Actes de la 2° Conférence de la Haye 
(25 juin-13 juillet 1894), p. 48. — V. aussi les observations insé- 
rées dans le Journ. du droit intern. privé, t. XIX (1892), p. 422. 
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l'union, parce que le consul de si nation, tenu par 
la règle delà compétencepersonnelle, doit s'abstenir, 
et parce que l'autorité du pays de résidence ne veut ou 
ne peut non plus lui prêter son assistance. Ya-t-il 
lieu, au contraire, de se décider en faveur de la com- 
pétence des consuls pour procéder, dans le pays 
étranger, non seulement au mariage de leurs com- 
patriotes, mais encore à celui de l'un d'eux, notam- 
ment du futur mari, avec une personne de nationalité 
différente? Ce qui peut amener à faire payer un 
progrès législatif incontestable de ce désavantage 
extrême que la validité de pareils mariages dans les 
pays où ils sont célébrés ne sera point partout ad- 
mise, comme Test, d'ordinaire, celle des unions 
contractées, en pays étranger, devant les agents di- 
plomatiques ou consulaires d'un Etat, entre parties 
ressortissantes de cet Etat et conformément à sa 
loi. 

A cet égard, le système admis par la pratique, an- 
térieurement à la loi du 29 novembre 1901 et main- 
tenu, postérieurement à elle, dans les rapports de la 
France avec les pays de chrétienté, est fort simple. 
Il peut, au dire de M. Delpech (1), se résumer en 
deux formules traditionnelles dans la jurisprudence : 
compétence des agents diplomatiques ou consulaires 
nationaux pour procéder au mariage des Français à 

(1) Delpech, p. 767 760. 



DANS LES PAYS D'OCCIDENT 103 

l'étranger; limitation de cette compétence aux seuls 
actes concernant les Français (1). La législation 
s'opposait, en effet, à l'intervention des ambassadeurs, 
consuls et envoyés de France, lorsque les parties 
n'étaient pas toutes deux françaises : l'ordonnance 
du 23 octobre 1833, concernant l'intervention des 
consuls pour les actes de l'état civil des Français en 
pays étranger, et l'article 48 du code civil, admet- 
tant, dans l'intérêt des nationaux, et par dérogation 
à la règle locus régit actum, le bénéfice des formes 
nationales, ne pouvaient et ne devaient avoir effet 
qu'au regard des Français. Aussi, dès lors qu'il con- 
cernait exclusivement des étrangers ou simplement 
un Français et un étranger, le mariage devait être 

(1) L'arrêt de principe est l'arrêt Summaripa, Civ. cass. 10 août 
1819, S. 19. 1.452. — Comp. Aix, 20 mars 1862, D. P. 63.2.48; 

— Paris, 6 avril 1869, D. P. 72.2.216 (conclusions Dupré-Lasale); 

— Trib. civ. Seine, 21 juin et 2 juillet 1872, dans le Jour- 
nal du dr. intern. privé, t. I (1874), p. 71 ; — Trib. civ. Epinal, 
14 août 1889, Gazette du Palais, 89.2.507. — Rappr. Lettre 
du garde des sceaux au minisire des affaires étrangères, en 
dale du 16 septembre 1878, dans le Bull, offic. min. just., 1878, 
p. 89. — V. Duguil, Des conflits de législations relatifs à la forme 
des actes civib, p. 78; Pic, Du mariage en dr. intern., p. 105 ; Ver- 
ger, Des mariages contractés en pays étranger (2 e édit.), p. 54 ; 
Weiss, Tr. théor. et prat. de dr. intern. privé, t. 3, p. 255 ; Baudry- 
Lacantinerie et Houques-Fourcade, Des personnes, n oS 878 et 879, 
t. II, p. 581 ; Planiol, Tr. élém. de dr. civil, t. III, n° 186, p. 56. 

— Comp. Douai, 9 août 1849, Journal du Palais, 44.1.195; — 
et W. Beach Lawrence, Elude de législ. comp. et de dr. inkrn. 
sur le mariage, dans la Revue de dr. intern. et de législ. comparée, 
t. II (1870), p. 280 etsuiv. 
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nécessairement célébré suivant la loi du lieu. C'était 
là une conséquence, logique et nécessaire, du prin- 
cipe d'après lequel, si un Etat peut donner autorité 
à ses représentants sur les nationaux établis à l'étran- 
ger et continuer de la sorte à affirmer sur ces der- 
niers une souveraineté à laquelle ils n'ont pu, faute 
de changement de nationalité, devenir étrangers en 
se rapprochant, quant à la résidence, d'une souve- 
raineté nouvelle et concurrente, ce même Etat ne 
pourrait étendre la compétence de ces mêmes agents 
aux étrangers, à moins que de porter une atteinte 
inadmissible aux droits de la puissance dont ces 
étrangers relèvent et auprès de laquelle ces agents 
sont accrédités. En cette matière, en effet, il n'y a 
point à raisonner par analogie du cas prévu et régle- 
menté par la législation interne (C. civ., art. 165), où 
il suffit du domicile d'un seul des époux dans une 
commune pour investir du droit de procéder à la 
célébration du mariage l'officier de l'état civil de 
cette circonscription : il est manifeste que l'attribu- 
tion de compétence, possible à une loi quand il s'agit 
de fonctions h exercer sur le territoire régi par cette 
loi, est impossible à l'égard de faits et de lieux sou- 
mis à l'autorité d'une loi étrangère. 

Dans ces conditions, la jurisprudence française 
s'inspirait d'une notion précise et exacte de la sou- 
veraineté; à bon droit aussi elle avait rejeté comme 
inopérante une prétendue fiction d'exterritorialité 
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par laquelle certains esprits songent à combattre 
ses solutions, en affirmant que les agents français 
à l'étranger sont à considérer dans leur hôtel comme 
étant en France et doivent, par conséquent, être 
exactement dans la situation d'un officier de l'état 
civil français compétent même au regard des étran- 
gers (1). Ce dernier raisonnement est dépourvu de 
base (2), en tant qu'il fausse et fait intervenir hors 
de propos la formule d'un privilège destiné simple- 
ment à assurer l'indépendance et l'inviolabilité des 
représentants d'un gouvernement étranger, c'est-à- 
dire des points qui sont, en la matière dont il s'agit, 
absolument hors de cause (3). En définitive, le sys- 

(1) C)mp. Stocjuirt, Le principe d'exterritorialité spécialement 
dans ses rapports avec la validité des mariages célébrés à V ambas- 
sade ou au consulat, dans la Revue de dr. intern. et de lég. corn- 
parée, t. 20 (1888), p. 264 et suiv. — C'est aussi, semble-t-il, la 
manière de voir de M. Valéry, Vextei % rilorialUé des lois et des 
Etats à formation complexe, dans la même Revue, t. 29 (1897), 
p. 20 et 22. 

(2) V. sur ce point de Bar, Théorie und Praxis des internatio- 
nale Privalrechts (Hanovre, 1889), t. 1, n° 166, p. 465, et l'article 
de M. Lehr, De la compétence à attribuer aux agents diplomati- 
ques ou consulaires comme officiers de Vètat civil, dans la Revue 
gén. de dr. intern. public, t. 1 (1894), p. 97-100. 

(3) Sur la raison et la portée des immunités diplomatiques, 
V. les conclusions de M. Dupré-Lasale, sous l'arrêt précité 
de la cour de Paris, du 6 avril 1869; les observations de 
M. Dutruc, sous Civ. cass., 13 octobre 1865, Sirey, Rec. pêr., 
66.1.33; l'article de M. Contuzzi, dans la Revue pratique de dr. 
intern. privé, 1890-1891, II, p. 132, et une Chronique de M. Del- 
pech, dans la Revue gén. de dr. intern. public, t. 8 (1901), p. 495. 
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tème de la jurisprudence, en tant qu'il aboutissait 
à limiter la compétence des agents consulaires aux 
seuls mariages de leurs nationaux, peut justement 
apparaître comme à l'abri de tout reproche juridi- 
dique (1) : il donne indiscutablement satisfaction aux 
principes, en exigeant l'identité de nationalité entre 
les deux futurs époux et le consul; cependant, en 
fait, il aboutit souvent à rendre impossible le ma- 
riage des nationaux établis à l'étranger et désireux 
d'y épouser une étrangère, toutes les fois du moins 
que le mariage devant un ministre du culte, seul 
admis dans le pays de résidence, répugne à leur 
conscience ou leur est interdit à cause de leur reli- 
gion. Le danger du système est tel que bien des 
législations n'ont pas hésité à dépasser la règle 
stricte, et à permettre l'intervention de leurs repré- 
sentants dans les cas mêmes où un seul des futurs 
époux se trouve soumis à leur juridiction ; la France, 
encore qu'elle ait signé, le 18 juin 1900, le protocole 
final de la Conférence de La Haye (2) — attribuant 
compétence aux agents diplomatiques ou aux con- 
suls des divers Etats, même pour le mariage de tous 

(1) Lehr, article précité, et, du même auteur. Examen de la 
règle proposée en juillet 1894 par la Conférence de La Haye^ dans 
la même Revue, p. 441-444. 

(2) La France demanda tout d'abord à la Conférence de ne pas 
comprendre dans les discussions le cas des mariages consulaires, 
parce motif que l'assentiment de toutes les puissances contrac- 
tantes à l'intervention des Etats étrangers dans la célébration du 
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leurs sujets avec une personne de nationalité étran- 
gère, pourvu que celle-ci ne soit pas ressortissante 
du pays même où le mariage a lieu — n'a, au con- 
traire, rien modifié à sa jurisprudence traditionnelle 
vis-à-vis des pays de chrétienté : j'ai dit précédem- 
ment que leur demeurait inapplicable la loi du 29 no- 
vembre 1901 , qui, reproduisant le principe admis le 
20 mai 1882 par la Belgique (1), reconnaît aux con- 
suls compétence pour célébrer, conformément aux 
lois françaises, le mariage d'un Français et d'une 
étrangère. Il me paraît que la notion d'assistance 
juridique à laquelle se peut, à mon avis, définir 
la partie de la mission du consul, pourrait être, en 
la matière, étendue jusqu'aux limites admises par 
l'Allemagne, l'Italie et l'Angleterre, qui admettent 
la compétence de leurs agents, même si la femme 
seule est leur ressortissante (2) ; celle méthode n'au- 
rait, il me semble, rien de trop contraire aux usages et 
d'attentatoire aux principes, tandis que s'affirmerait 



mariage est chose impossible à obtenir. V. Laîné, op. cit., dans 
le Journal du dr. intern. privé, t. 28 (1901), p. 31; et, en sens in- 
verse, dans le môme recueil, t. 12 (1885), p. 5, un article de 
M. Labbé, Du conflit entre la loi nationale du juge saisi et une loi 
étrangère relativement à la détermination de la loi applicable à la 
cause. 

(1) Renault, dans Y Annuaire de législation étrangère, 1. 12 (1883), 
p. 754 et suiv. — V. son Rapport inséré dans les Actes de la 
3 e Conférence de La Haye, p. 177. 

(2) Delpech, p. 772, et les références par lui données. 
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peut-être encore et plus avantageusement ladite idée 
maîtresse d'assistance, dont je crois avoir mainte- 
nant expliqué tout le contenu. 



SECTION II. — De la protection économique 
des particuliers par les consuls. 

Dans l'essai que j'ai tenté de synthétiser la ma- 
tière des attributions des consuls de France en Occi- 
dent, j'ai indiqué que cet aspect de la fonction de 
ces agents, correspondant à l'idée de protection éco- 
nomique, est engagée lorsqu'ils s'occupent, soit du 
contrôle des émigrations et des opérations de rapa- 
triement, de la distribution de secours aux naufra- 
gés et de la surveillance des relations existant entre 
le capitaine et les hommes d'un équipage, soit du 
sauvetage des navires échoués et du règlement des 
avaries communes ou particulières, de la conserva- 
tion, dans l'intérêt des héritiers, des successions 
vacantes, de la protection de la propriété industrielle 
ou économique, ou enfin des formalités des recou- 
vrements et de l'exécution de toutes opérations com- 
merciales ou judiciaires intéressant leurs nationaux. 
S'il était nécessaire de sérier encore les éléments 
de cette énumération , pour les ramener à des 
idées plus générales, il semble qu'on pourrait assez 
naturellement dire que, de ces fonctions, les unes 
sont plutôt relatives à la sûreté des personnes, les 
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autres à la conservation des biens; aussi, c'est d'a- 
près ce double chef que je vais présenter mes 
explications, lesquelles confirmeront, en tant que de 
besoin, l'idée générale qu'il faut se faire du carac- 
tère des consuls. 

Article premier. — Sûreté des personnes. 
§ 1 . — Émigration et rapatriement des nationaux. 

La constatation, à bord des navires français dans 
les ports étrangers, des délits et contraventions en 
matière d'opérations d'engagement et de transport 
d'émigrants (1), a été confiée aux consuls par l'ar- 
ticle 1°' de la loi du 18 juillet 1860, et les décrets des' 
9 et 15 mars 1861 (2). Leur compétence à cet égard 
est importante et remarquable au point de vue des 
principes. Alors, en effet, le droit commun est appli- 
qué pour les faits commis sur le territoire français ; 
ceux passés en pays étrangers ressortissent de la 
compétence spéciale du ministre du commerce, au- 
quel les consuls doivent transmettre les griefs des 
émigrants (3) ; la délégation de pouvoirs donnée à 

(1) Aux termes d'une circulaire du 10 févr. 1855 (Lehr, n° 476, 
p. 114), les consuls visent gratuitement les passeports d'émi- 
grants ou le contrat qui en tient lieu. 

(2) Les mêmes dispositions existent dans la loi belge du 
14 déc. 1876. Ce rapprochement est intéressant à noter, étant 
donné le développement extraordinaire de l'émigration belge 
dans ces dernières années. 

(3) Civ. cass. 11 août 1882, D. P. 83.1.96. 
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cet effet aux consuls s'explique par le souci du 
législateur de mieux protéger les intéressés à ren- 
contre des agences dont les devoirs auraient été 
presque sans sanction, la protection du gouverne- 
ment s'étendant difficilement au delà du port d'em- 
barquement, si elles n'avaient dû répondre de leurs 
actes, même après le départ, devant l'autorité fran- 
çaise; mais il est remarquable qu'elle est limitée à 
leur action à bord des navires français : le projet, 
qui est devenu la loi de 1860, retendait, à vrai 
dire, aux navires de toute nationalité ; le Conseil 
d'Etat, consulté, fit supprimer cette disposition en 
invoquant justement les difficultés internationales 
qu'elle pourrait soulever. 

Hors ce point, la matière est très simple et d'obser- 
vation aisée, tout comme celle du rapatriement des 
nationaux, que les consuls ont le pouvoir d'accorder 
ou d'ordonner, aux frais de l'un quelconque des 
trois départements ministériels de la guerre, de la 
marine ou de l'intérieur (1), sous des conditions pré- 



(1) Cire. 12 sept. 1844 et 6 févr. 1862, dans De Clercq et Vallaf, 
t. I, p. 264. — Rappr. D. 22 sept. 1891. H y a lieu de remarquer 
pourtant qu'en ce qui concerne les frais de rapatriement des 
marins (D. 7 avr. 1860, art. 14), l'Etat a contre l'armateur une 
action directe et pirsonnelh (Civ. cass. 25 août 1875, D. P. 
76.1.472; Rouen, 16 juill. 1873, D. P. 74.2.174; Rennes, 13 janv. 
1880, D. P. 81.2.6.), de la compétence de l'autorité administra- 
tive (Gons. d'Et. 30 nov. 1883, D. P. 85.3.49, et les conclusions 
de M. le commissaire du Gouvernement Chante-Grellet). 
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fixes de transit (1), au profit, soit des marins aban- 
donnés sans ressources dans un port de leur arron- 
dissement, soit d'indigents ou d'individus relevant 
de catégories déterminées. Au surplus, dans l'exer- 
cice de cette attribution, comme en tel autre cas 
que j'ai eu précédemment l'occasion de mention- 
ner, le consul peut engager sa responsabilité, soit 
qu'il porte atteinte dans l'exécution du rapatriement 
des marins aux intérêts des armateurs intéressés (2), 
soit qu'il fasse, par rapport aux indigents, un abus du 
rapatriement même, lequel ne doit point perdre son 
caractère d'exceptionnelle faveur (3). Le trésor pu- 
blic ne saurait, en effet, souffrir de l'usage excessif 
que des consuls seraient tentés de faire du pouvoir 
essentiellement discrétionnaire qui leur appartient 
ici comme dans les matières dont je vais mainte- 
nant, suivant leur intérêt ou leur difficulté, faire une 
mention plus ou moins longue. 

§ S. — Distribution de secours aux naufragés* 

C'est à peine s'il est, quant à ce, utile, soit de 
rappeler les articles 60 et 63 de l'ordonnance de 

(1) V. l'indication des quatre conditions de nationalité, de 
classe, de destination et d'antécédents, dans Lehr, n°602, p. 138. 
— Gomp. Cire. min. 26 mars 1873 et 2o oct. 1878. 

(2) Civ. cass. 9 déc. 1879, D. P. 80.1.124. — Desjardias, Tr. 
de dr. commercmarit., t. 3, p. 380. 

(3) Cire. 27 juin 1856, De Glercq el Vallat, Guide, t. 1, p. 265. 
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1833, tant de fois cités, soit de faire remarquer 
qu'il n'y a là qu'une face du droit plus général appar- 
tenant aux consuls et de l'obligation plus large leur 
incombant, comme il sera expliqué ci-après, d'as- 
surer à leur guise et souverainement (1) le sauve- 
tage des navires nationaux naufragés. 



§ 3. Surveillance des relations existant entre le eapitalne 

et les hommes d'un équipage. 

11 en va à peu près de même de la mission dévolue 
aux consuls > comme succédané de leur pouvoir de 
police sur les navires de commerce nationaux, pour 
autant qu'il peut se concilier avec les traités, conven- 
tions et usages, le principe de réciprocité, les droits 
de la marine de l'Etat et les prérogatives de l'auto- 
rité locale, et consistant à surveiller les tradition- 
nelles relations et à concilier les contestations 
éventuelles des capitaines et de leurs équipages. 
Dans ces conditions, lorsqu'elle porte sur les termes 
des engagements de gens de mer effectués en 
cours de voyage en remplacement des déserteurs, 
morts ou malades laissés dans les hôpitaux ou par 
toute autre cause (2), ou bien sur les formalités 

(1) Cons. El. 31 mars 1882, D. P. 83.3.77. 

(2) V. sur la portée de ce contrôle et la nature de cette attri- 
bution, l'ordonn. du 31 oct. 1784, tit. 14, art. 13, et les décrets 
des 22 sept. 1854, 19 janv. et 22 févr. 1881. 
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de débarquement (1), ou encore sur le congédie- 
ment (2) de tous individus portés à un titre 
quelconque sur un rôle d'équipage, elle est représen- 
tative de l'exercice par l'autorité maritime d'une 
sorte de tutelle à l'égard des gens de mer, en tant 
qu'elle leur interdit, dans leur propre intérêt, de 
consentir à certaines conditions, et qu'elle les 
assure contre certaines mesures que leur inexpé- 
rience, le besoin ou une volonté supérieure les 
amènerait peut-être à accepter. Or, cette tutelle 
est si largement comprise, qu'elle s'étend même à 
des questions intéressant encore, sans nul doute, 
la condition des personnes, mais, à vrai dire, bien 
davantage le patrimoine de celles-ci : les consuls 
ont, en effet, traditionnellement, la double mission 
soit d'apprécier et d'apostiller, au rôle d'équipage, 
la régularité des avances et le paiement des 
acomptes consentis en cours de route aux marins 
par les capitaines (3), soit de recevoir du comman- 

(1) A mon sentiment (Comp. Lyon-Caen et Renault, t. 5, 
no 453), l'intervention consulaire, prévue et ordonnée par les 
art. 4 et 5 du décret-loi du 19 mars 1852, doit être logiquement 
considérée comme obligatoire, non seulement en la forme, en 
vue d'assurer la tenue régulière des matricules, mais aussi au 
fond et comme comportant, dès lors, attribution à l'autorité con- 
sulaire du droit de refuser un débarquement demandé par le 
capitaine, pour autant tout au moins que les motifs allégués ne 
sont pas sérieux (Lyon-Caen et Renault, t. 5, n° 479). 

(2) Comp. Ordonn. 188i, art. 15. 

(3) Arr. du cons. 19 janv. 1734; ordonn. 29 oct. 1833, art. 30, 

8 
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dant de tout navire armé au long cours parvenu 
dans un port étranger, et désireux de se faire réex- 
pédier vers un autre port ou une colonie française, 
les salaires acquis aux hommes composant son équipa- 
ge jusqu'au jour où il réclame son rôle pour reprendre 
la mer (1). Ce qui appelle cette double observation : 
d'une part, que l'approbation rétroactive du consul 
instituée dans Tunique intérêt du marin est tenue 
pour requise, à peine de nullité, par l'administration, 
et constitue une pratique contre laquelle ne saurait 
plus maintenant prévaloir une objection tirée du 
défaut de texte en ce sens; d'autre part, que l'inter- 
vention des consuls dans le payement des salaires dus 

Règl. 7 nov. 1866, art. 197; Cire. 16 oct. 1831, 13 mai et 19 oct. 
1885 [Bull. o/f. min. mar. 1884, p. 747; 1885, p. 1014). Il est 
intéressant de rapprocher des dispositions dî la loi française 
celles du décret espagnol du 21 déc. 1885, ordonnant aux 
consuls de mentionner provisoirement le résultat (de l'obli- 
gation conlr.ict.ee par le capitaine) sur le certificat, afin qu'il soit 
formilisS sur le registre du crnniîree lors de l'arrivée du navire 
à son port d'attache, ou que l'obligation produise son effet légal 
et obtienne le droit de préférence qui lui appartient dans le cas 
où le navire avant de rentrer à son port d'immatriculation, vien- 
drait à être vendu par suite d'innavigabilité. — V. l'rudhomnie, 
Code de commerce espagnol, p. 316 et suiv. * 

(l) Fournier et Neveu, Tr. d'admin. de la marine (1897) t. 3, 
p. 16k II faut rapprocher de celte attribution celle qui en peut 
paraître comme une application, et qui consiste pour les consuls 
à recevoir les salaires des marins français acquis sur un navire 
belge, en cas d'absence du titulaire lors du désarmement. 
Y. Répert. gén. alphab. du dr. franc., t. 23, p. 258, v° Gens de 
mer, n<> 305. 
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à l'équipage d'un navire est tout officieuse à l'égard 
des marins, en sorte qu'elle ne saurait donner à 
ceux-ci un droit de recours contre l'Etat, au cas où 
le consul aurait négligé de prendre en mains leurs 
intérêts : il est de principe, en effet, que l'Etat ne 
saurait être recherché, lorsque l'un de ses agents 
omet de se conformer à une obligation profession- 
nelle. Quoi qu'il en soit, le rôle exercé en la ma- 
tière par les consuls dans les ports étrangers, ne 
manque pas d'importance, étant, quant à son étendue, 
analogue à celui des administrateurs de la marine, 
et correspondant, par ses résultats, tout à la fois 
aux deux fonctions : sécurité des personnes, que je 
viens d'étudier, et conservation des biens, dont 
je vais maintenant, d'une manière plus spéciale, 
montrer les aspects. 

Art. IL — Conservation des biens. 

Sur ce point aussi, mes développements ne 
manqueront pas de présenter quelque inégalité : 
la raison en est encore que des attributions se 
référant à cet ordre d'idées, il s'en trouve, comme 
du sauvetage des navires échoués, où l'exécution 
des formalités de recouvrements opérés pour le 
compte des nationaux, ou la protection des pro- 
priétés spéciales, qui n'auraient peut-être besoin 
d'aucune explication, tandis que certaines autres, 
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comme le règlement des avaries communes et 
particulières, ou surtout la conservation des suc- 
cessions dans l'intérêt des héritiers, exigent, à 
raison de leur importance intrinsèque ou des 
difficultés internationales par elles soulevées, rem- 
ploi d'une toute autre méthode. 

§ 1. Sauvetage des navires échonés. 

La mission des consuls qui agissent encore h cet 
égard au titre et au lieu d'administrateurs de la 
marine s'explique par celte considération que, tout 
Etat devant à ses navigateurs naufragés la protec- 
tion, le secours et les soins généraux qui sont 
Tune des raisons d'être des pouvoirs publics, les 
agents de cet Etat doivent, en l'espèce, intervenir 
par une action de gestion complète au profit des 
propriétaires absents et non représentés (1), et 
agir tant comme protecteurs des absents dont les 
biens se trouvent vacants sur son domaine que 
comme gérants accidentels de la Caisse des Inva- 

(1) Cette idée est très expressément consacrée en Angleterre, 
par le Merchant shipping act de 1854, aux ternies duquel « toutes 
les fois que des objets quelconques provenant d'un navire nau- 
fragé ou de sa cargaison seront trouvés sur la côte, le consul 
général de la nation à laquelle appartient le propriétaire de la 
chose sauvée ou tout autre officier consulaire autorisé à cet effet 
par traité ou convention sera, en l'absence du propriétaire, 
réputé son représentant en ce qui touche la garde des objets et 
le droit d'en disposer. » w 
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lides, propriétaire éventuelle des objets naufragés. 
Cela est vrai pour les bâtiments marchands ; cela 
Test aussi des navires de guerre naufragés (1); les 
consuls procèdent en effet, dans un cas comme 
dans l'autre, aux opérations nécessaires, sembla- 
bles en toutes hypothèses. Ils doivent, dès qu'ils 
sont informés du sinistre, lequel doit être un nau- 
frage proprement dit (2), prendre ou provoquer les 
mesures utiles et convenables pour porter secours 
aux naufragés, et assurer le sauvetage. A cet effet, 
dans certains pays de chrétienté, comme dans le 
Levant, ils procèdent seuls au sauvetage; dans 



(1) Ordonn.25ocl. 1833, art. 2ô;CircuI. min. mar. f'oct. 4844. 

(2) 11 y a lieu, en elfel, soit à ce point de vue, soit au sujet des 
attributions d'indemnité de sauvetage, de bien distinguer quant 
à leurs caractères distinct! fs, le sauvetage proprement dit des 
navires abandonnes, sans esprit de retour pnr leurs équipages 
(Rennes, 22 mai 1807, 1). P. 7-2.2.43 ; Aix, 23 mars 1868, I). P. 
70.2.77; Rennes, 13 févr. 1900, liev. dr. maril., 1900, p. 748; 
Aix, 28 juill. 1691, liée, de Marseille, 91.1.216; la simple assis- 
tance donnée à un bàtimcnL en détresse, courant un danger plus 
ou moins imminent (Tiib. civ. Marseille, 5 août 1850, ibid. 
50.1.153) ; l'échouement simple, le navire n'étant pas brisé et le 
capitaine n'étant pas dé ru on lé, auquel cas (Cire. min. mar. 30 juin 
1820), le consul ne peut intervenir, comme dans l'hypothèse 
d'avaries, que pour faciliter les opérations de renflouage et se- 
conder le capitaine, sur la réquisition; ce n'est qu'au cas où, 
l'échouement changeant de nature, le bâtiment obstrue rentrée 
d'un port sans pouvoir ôtre relevé, que le consul peut et doit, sur 
la réquisition des autorités locales, ordonner sa démolition et 
prendre toutes mesures utiles pour l'emploi du navire déplacé 
(Ordonn. 29 oct. 1833, art. 69; De Clercq et Va'lat, t. 2, p. 255). 
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d'autres, ils ne peuvent agir que de concert avec les 
autorités locales, et en se conformant aux traités 
et aux clauses de ces traités portant inter- 
diction de certains actes ; dans d'autres enfin, 
comme l'Angleterre et le Danemark, ils sont dé- 
pouillés de toute initiative au profil des administra- 
tions territoriales, et leur droit se borne h surveiller 
et à protéger les intérêts de leurs nationaux, 
conformément aux conventions internationales et 
à leurs instructions. Il y a donc lieu, en la matière, 
— on le devine aux formules générales ci-dessus, — 
de consulter attentivement le texte, très varié, des 
conventions consulaires (1) : ainsi, tandis qu'aux 
termes de la convention franco-anglaise du 16 juin 
1879, les consuls anglais en France, et inversement 
les consuls français en Grande-Bretagne, ont sim- 
plement le droit d'intervenir aux opérations, et de 
prêter leur concours aux opérations de sauvetage, 
les consuls portugais en France, conformément h 
une convention conclue à la date du 9 mars 1853, 
dirigent les opérations de sauvetage, tout comme 
les nôtres en Portugal, par le jeu du principe de 
réciprocité. D'où il suivrait, le cas échéant, 



(1) V. Questions et solutions pratiques (Un navire anglais por- 
tant cargaison portugaise échoue en terre espagnole. Quel est le 
consul compétent pour diriger les opérations de sauvetage et de 
réparation du navire), dans le Journ. du dr. intern, privé, t. 7 
(1880), p. 98. 
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que si un navire français échouait dans son trajet 
sur le littoral anglais (ou inversement), les autorités 
maritimes anglaises seraient exclusivement compé- 
tentes pour pourvoir à toutes les mesures destinées 
h assurer le sauvetage des personnes, du navire et 
de la cargaison, en procédant d'accord avec le 
capitaine et le consul français (1), tandis que si 
le même accident arrivait sur la côte portugaise h 
un bâtiment marchand de nationalité française, il 
y aurait lieu de considérer tout d'abord et exclusi- 
vement la nationalité du navire ; celle-ci étant 
reconnue, les autorités portugaises porteraient le 
fait à la connaissance du consul général, consul ou 
vice-consul le plus voisin du lieu de l'accident, 
lequel aurait la conduite desdites opérations de 
sauvetage. — Ce point de droit étant acquis, il 
faut définir quelles sont, en fait, les conditions du 
plus large exercice de l'attribution consulaire 
dont il s'agit. 

Lorsqu'ils sont autorisés h diriger le sauvetage, 
leur devoir est de recueillir promplcmcnt, comme 

(1) Il va sans dire que si, contrairement soil aux (railés ou 
conventions, soit au principe de la réciprocité, les autorités 
locales, dans les pays où elles sont en possession de donner 
exclusivement leurs soins au sauvetage des navires, exigeaient 
des droits au 1res que ceux fixés par les tarifs ou l'usage ou, de 
toute autre manière, portaient atteinte aux droits de propriété 
des Français, nos consuls devraient faire les représentations et 
protestations convenables. 
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il vient d'être dit, et avant immixtion des autorités 
locales (1), les objets sauvés, en quelques mains qu'ils 
se trouvent, tandis que, par l'examen des papiers de 
bord et l'interrogatoire de toutes personnes capables 
de donner des renseignements utiles sur les cir- 
constances antérieures ou postérieures au sinistre, 
ils cherchent à en découvrir la cause dans un cas de 
force majeure, Timpérilie du capitaine, quelque 
crime, délit ou autre baraterie du patron, ou dans 
quelque connivence machinée pour assurer la des- 
truction volontaire du navire, en vue de frauder les 
assureurs ou chargeurs (2). Ils peuvent ainsi diriger 
eux-mêmes le sauvetage ; mais ils peuvent aussi, ou 
bien confier le soin de ces opérations à un agent 
spécial agissant sous leur surveillance, ou bien 
accueillir la demande formée par des intéressés, 
subrécargue ou passager, munis de pouvoirs spé- 
ciaux et tendant h ce qu'il leur soit laissé le soin 
d'effectuer le sauvetage, h charge d'acquitter les frais 
déjà faits (3) ; ils peuvent d'ailleurs repousser ces 
demandes, à la seule condition de motiver leur déci- 



fl) Ordonn. 29 oct. 1833, art. 58 et 59. 

(2) Môme ordonn., arl. 60-62, — et Cire. min. marine, 1 8 mai i 860. 
— De Clercq et Vallal, t. 2, p. 254 et suiv. — Le consul doit aussi 
communiquer ces informations au public et en donner avis, par 
les voies les plus promptes, au ministre de la marine et à l'admi- 
nistration des deux ports de départ et de destination (art. 64, et 
cire. min. mar. 5 mars 1884). 

(3) Ordonn. 1833, art. 65-67. 
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sion ; ce qui est à dire qu'ils peuvent, après s'être 
dessaisis de l'administration d'un sauvetage, en 
reprendre la direction et en concentrer de nouveau 
tout le détail entre leurs mains (1). 

S'agissant enfin non plus du principe, mais de 
l'exercice de leur droit, il faut savoir qu'au cours 
d'opération, il est de veiller à la régularité du 
sauvetage, comme 5 la répression des vols, ten- 
tatives de vol, et fous actes coupables de nature 
à aggraver la situation du navire (2) ; or, leurs droits 
de ce chef comportent tout autant d'obligations 
corrélatives. Puis, le sauvetage opéré, il consiste à 
faire la remise aux réclamants des choses à l'égard 
desquelles ceux-ci justifient de leurs titres, et à 
l'occasion desquelles ils doivent acquitter des droits 
proportionnels aux frais exposés (3), emporte aussi 
la faculté de mettre au dépôt les marchandises ou 
autres objets susceptibles de conservation, pour être 
vendus après une année passée sans qu'ils aient été 
revendiqués, et le prix en être versé d'abord à la 
chancellerie, et transmis ensuite à la Caisse des 



(1) De Clercq et Vallat, t. 2, p. 257. 

(2) De Bâtissant, Code maritime^ n° 1030; — De Clercq et Vallat 
t. 2, p. 262. 

(3) Sur les frais de voyage et de séjour des consuls, V. l'art. 76, 
ordonn. 29 oct. 1833; — règlement 17 juillet 1816, art. 82; — et 
instruct. pénit. 31 août 1818. — De Clercq et Vallat, t. 2, p. 272. 
— Trib. comm. Nantes, 22 février 1879, Rec. jur* Nantes. 
1879.1.87. 
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Invalides (i). Il permet enfin de mellre en vente aux 
enchères publiques les débris, agrès et apparaux, 
avec les marchandises avariées ou sujettes h dépérir ; 
et à employer jusqu'à due concurrence le prix en 
provenant h couvrir les frais du sauvetage et les 
dépenses occasionnées par l'assistance et le rapatrie- 
ment des naufragé?. Si le prix est inférieur au mon- 
tant de ces dépenses diverses, les consuls peuvent 
vendre aux enchères une partie des marchandises 
sauvées; il leur est loisible aussi, dans le cas où le 
sinistre a été grave au point que toutes les ressour- 
ces réunies restent insuffisantes, d'avancer les 
sommes nécessaires, sauf à se faire ultérieurement 
rembourser suivant les règlements, par des traites 
sur le Trésor public (2). 

J'arrête la relation de toute* ces règlos de détail 
par celte observation de plus grande portée que, 
dans l'exercice de leurs attributions relatives au sau- 
vetage des navires échoués, les consuls, pour ce qui 
concerne rencaissement et la remise des fonds pro- 
duits parleurs opérations, ne sont que des déposi- 
taires, soumis par suite, en celte qualité, aux règles 
du droit commun (3). D'où celte conséquence un peu 

(1) Sur le compte, avec pièces justificatives, dû, tous les 3 mois, 
au ministre de la marine par les consuls, V. l'ordonn. du 29 oct. 
1833, art. 77. — Lehr, n° 576, p. 133. 

(2) Ord. 29 octobre 1833, art. 72 à 74. — D. 4 août 1890, ait. 19. 

(3) Trib. du Havre, 4 février 1870, cité dans le Rêpert. des Pan- 
decUs, v° Consuls, n* 630. 
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lointaine, mais bien certaine, du principe consacré 
en jurisprudence (1), que l'autorité administrative 
est, le cas échéant, incompétente pour statuer sur les 
contestations auxquelles un traité passé par un consul 
de France à l'étranger, dans le but d'opérer le 
sauvetage d'un navire naufragé, peut donner lieu 
entre les assureurs du navire et l'entrepreneur des 
travaux de sauvetage ; d'où il suit, en fin de compte, 
que la décision par laquelle le ministre de la marine 
ordonne la restitution à l'entrepreneur d'un cau- 
tionnement, dont les assureurs réclament l'attribu- 
tion à leur profit, en vertu d'une clause du cahier 
des charges, ne fait pas obstacle à ce que la contes- 
tation soit portée devant les tribunaux, et n'est pas 
susceptible, dès lors, d'être attaquée devant le Con- 
seil d'Etal : l'autorité judiciaire est, en effet, seule 
appelée à statuer sur les contestations qui peuvent 
s'élever entre les propriétaires ou assureurs d'un 
navire naufragé et ceux qui ont opéré le sauvetage 
du navire, de semblables litiges mettant simplement 
en jeu des intérêts privés auxquels l'Etat est tout à 
fait étranger; or, il ne paraît pas que le débat puisse 
présenter un caractère administratif, par suite de 
cette circonstance que le contrat en vertu duquel 
s'effectue le sauvetage est passé par un consul de 
France : à vrai dire, le ministre de la marine, adop- 

(1) Cons. ci'El. 31 mars 1882, S. 843. 22, 
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lant un avis du comité consultatif du contentieux de 
son département, le soutint en une circonstance, 
mais le Conseil cTEIat a repoussé cette thèse, à juste 
titre : il résulte, en effet, des art. 13 et 17, tit. 9, 
liv. 4, Ord. août 1681, sur la marine, et des disposi- 
tions de plusieurs ordonnances postérieures, que si 
les consuls ont le devoir éventuel de diriger le sauve- 
tage d'un navire, ce n'est qu'en l'absence des inté- 
ressés au sauvetage (1), auquel cas ils agissent tout 
uniquement pour le compte de ces derniers, leur 
intervention n'étant alors qu'un acte de tutelle non 
susceptible par là même d'influer sur la compé- 
tence. 

§ 2. — Recouvrements et exécution d'opérations commerciales 
ou judiciaires Intéressant les nationaux. 

S'cxerçant dans le domaine indiqué par ce titre, 
l'intervention consulaire, qui impliquait tout à l'heure 
une idée de tutelle, affecte le caractère de mandat de 
gestion d'affaires, comme pour affirmer, avec la com- 
plexité des questions pratiques et la variété des rela- 
tions juridiques, le bien-fondé des décisions de juris- 
prudence relatives à la distinction traditionnelle à 
faire entre le consul personnage officiel et le consul 
simple particulier. 11 y a exécution de mandat, lors- 

(1) Comp. une application de celle idée faite par interprétation 
du traité de navigation, conclu le 2 août 1862 entre la France et 
lu Prusse, ngissfanl au nom des Etats du Zollverein, dans un arrêt 
de la cour de Poitiers du 4 novembre 1886, D. P. 87.2.99, 
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que, suivant l'autorisation donnée dans une circulaire 
du 22 juin 1858, les consuls de France à l'étranger 
se chargent de faire des recouvrements pour le 
compte d'habitants de la métropole (1); en ces cas, 
d'ailleurs, leur intervention est purement officieuse, 
si bien que des frais ne sauraient être engagés par 
eux sans l'autorisation de la personne intéressée ou 
les usages du pays. Et il y a de la part des consuls 
opération de gestion d'affaires dans les mêmes condi- 
tions, avec le même caractère et sous les mêmes 
réserves, lorsqu'ils acceptent d'être saisis par les par- 
ticuliers d'affaires de succession, de créances étran- 
gères, de dépôts aux chancelleries ;"mais, à cet 
égard encore, une circulaire du 28 février 1863, atté- 
nuant les termes presque prohibitifs de celle du 
22 mars 1831, leur a rappelé l'obligation d' « appré- 
cier la juste mesure qu'il convient de garder entre 
une abstention qui pourrait être prise pour de l'in- 
différence et une intervention irrégulière et compro- 
mettante ». 

§3.— Protort Ion de la propriété In du h tri elle on artistique. 

Il y a, au contraire, accomplissement normal de 
la fonction protectrice des consuls, soit dans le soin 

(1) Les recouvrements ainsi opérés sont passibles d'une taxe de 
2 °/o, applicable dans tous les cas où le droit de dépôt ne peut 
être prélevé parce que les valeurs ne sont pas consignées en chan- 
cellerie (D. 22 juin 1862, et Cire, du 25 juillet suivant). 
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apporté par eux à surveiller et à combattre, par des 
procès-verbaux, immédiatement transmis à l'autorité 
compétente, les usurpations, de marques commer- 
ciales ou de fabrique commises à rencontre de leurs 
nationaux (1), soit dans le concours prêté aux 
commerçants et industriels français à l'effet de faire 
effectuer par leurs chanceliers le dépôt légal des 
marques de fabrique pour le compte des intéressés, 
sous certaines conditions déterminées et moyennant 
le payement d'une taxe spéciale indépendante des 
frais de toute nature afférents au dépôt en lui-même. 

§4." — Règlement des avaries communes on particulières. 

Cette matière, comme celle qui sera tout à l'heure 
abordée est délicate non seulement à cause de son in- 
time complexité, mais parce que lecommerce, entre- 
mêlant les intérêts du monde entier, risque de mettre 
enprésence des individus de nationalités diverses (2). 
Elle est prévue dans presque toutes les conventions 

(1) L. 26 novembre 1873, art. S, D. P, 74. 4. 21. 

(2) Je n'ai point, bien entendu, l'intention d'examiner ici la 
question de savoir quelle est, en matière de règlement d'avarie*, 
la loi applicable, soit à l'effet de reconnaître s'il y a avarie com- 
mune ou particulière, soit à l'effet de déterminer la proportion 
suivant laquelle, dans le premier ca«, chaque coinléresso contri- 
buera (V. Lyon-Caen, Eludes de dr. intem. privé maritime, n° 59. 
— Lyon-Caen et Renault, Précis, t. 2, n° 20<>0). Le sujet de mon 
étude ne comporte que l'indication des pouvoirs des agents con- 
sulaires en celte matière. 
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consulaires que j'ai consultées, en une clause qui, 
sauf les différences de termes, peut apparaître comme 
de style, et décide qu'à défaut de conventions spé- 
ciales entre les propriétaires, armateurs et assu- 
reurs, pour le règlement des avaries éprouvées en 
mer par des navires ou marchandises, ce règle- 
ment appartiendra exclusivement aux consuls respec- 
tifs, si les avaries intéressent seulement des indivi- 
dus de leur nation, et au cas où d'autres habitants 
du pays de la résidence du consul s'y trouveraient 
intéressés, à l'amiable sous la direction du consul ou 
contentieusement par l'autorité compétente (1). Dans 
ces conditions, s'agissant dédommages subis pour 
le bien et le salut communs du navire et des mar- 
chandises, en un mot des avaries communes , le 
consul national intervient de droit, en conformité 
de ces conventions internationales et en exé- 
cution des articles 414 et 416 du code de com- 
merce et de l'ordonnance du 29 octobre 1833, pour 
constater l'avarie, évaluer la dépense et en répartir 
la charge entre les intéressés, à moins que, tous les 
chargeurs, armateurs , assureurs et ayanls-droil 
n'étant pas Français, et le consul n'ayant pas été ins- 
titué arbitre par un compromis régulier, l'autorité 
locale ne se saississe,aunomdesa souveraineté, et en 
vertu de son pouvcii'dc juridiction, du règlement de 

(i) Ordoiin. 29 octobre 1833, art. 28. 
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la question. S'agissant simplement d'avaries par- 
ticulières, le consul intervient encore, mais ici la pro- 
tection économique qu'il prête aux intéressés est plus 
ou moins grande suivant les circonstances. Normale- 
ment et en toutes circonstances , il doit transmetlre à 
la connaissance des agents des assureurs, après véri- 
fication et contrôle par l'audition de l'équipage et des 
passagers, le rapport ou protêt d'avaries, àlui-même 
remis dans les vingt-quatre heures de l'arrivée au port, 
par le capitaine (1). Plus extraordinairement, mais en- 
core assez fréquemment en pratique, sur requête 
expresse de l'officier, ou en cas de nécessité appré- 
ciée par lui-même, jusqu'à autoriser pour le payement 
des réparations un emprunt h la grosse (2), ordonner 
la vente d'une partie des marchandises pour les 
besoins du navire, ou enfin provoquer la déclaration 
d'innavigabilité du bâtiment ; en pareils cas, d'ail- 
leurs, dans l'hypothèse notamment, où, après examen 
du navire par des experts de son choix, il autorise des 
réparations, l'étendue de ses pouvoirs, quant aux per- 



(l)Ordonn. 29 octobre 1833, art. 38; De Clercq et Vallat, t. 2, 
p. 193 et suiv.; Cire. min. mar., 23 juin 186b; 24 août 1865 
(droit des agents des assureurs d'assister aux opérations); 27 
mai 1872. — Lehr, n°s 521 et suiv., p. 122. 

(2) C. comm., art. 234 et 31 i. — Sur la validilé, controversée, 
mais admise en jurisprudence, des emprunts à la grosse, contrac- 
tés sans l'autorisation du consul, V. Civ. cass., 9 juillet 1845, D. 
P. 45.1.313; 4 décembre 1866, D. P. 67.1.161 ;Comp., en sens con- 
traire, Aix, 8 juillet 1871, D. P. 73.2.30. 
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sonnes auxquelles ceux-ci s'appliquent, est assez 
grande: la jurisprudence admet, en effet, avec rai- 
son, que les affréteurs non-nationaux d'un navire 
français en pays étranger sont soumis à la juridiction 
pénale du consul français, pour toutes les mesures 
préservatoires et conservatoires ordonnées par cet 
agent, en cours de voyage ou dans un port d'échelle 
ou de relâche, pour la conservation des marchan- 
dises embarquées (1); il est d'ailleurs remarquable — 
et c'est la raison par laquelle se concilient les règles 
ci-dessus avecles principes généraux de lamatière, — 
que les pouvoirs ainsi exercés par les consuls ne sont 
que conservatoires et tutélaires, n'empiétant en rien 
sur les droits des tribunaux, toujours libres de ne 
pas s'arrêter aux expertises consulaires, d'envoyer des 
experts sur les lieux et même de faire revenir le na- 
vire en France (2). 



§ 5 — Organisation des tutelles et conservation des 
successions dans l'Intérêt des héritiers* 



Je touche ici à l'une des plus réelles lacunes de 
l'ordonnance de 1833 et à l'une des plus grandes 



(1) Trib. comm. Marseille, 27 décembre 1875, Journ. du dr, in- 
tern. privé, 1878, p. 373. 

(2) Trib. comm. Marseille, Hjuillet 1862, etAix, 16 mars 1893, 
en note dans Rec. Jurispr. du Havre, 1863.2.133 et 171. 

9 
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causes de difficulté. — Il y a lacune quant à l'orga- 
nisation des tutelles, difficultés quant à la mesure 
de l'intervention consulaire en matière de succes- 
sion. 

En ce qui touche le premier point, il n'est, dans 
le droit interne, aucune disposition qui oblige, ou 
même autorise le consul français à l'étranger à inter- 
venir régulièrement et définitivement dans une tutelle 
de mineurs ou d'autres incapables de sa nationalité ; 
il y a, sans doute, un avis du ministre de la justice 
aux termes duquel, si les autorités du pays de rési- 
dence refusaient d'organiser la tutelle, et si le mineur 
n'a ni biens, ni parents, ni domicile connu, le consul 
peut « assembler un conseil de famille, le présider, 
et inviter les membres qui le composent à nommer 
un tuteur et un subrogé-tuteur à l'enfant du Français 
décédé dans (son) arrondissement; un tel acte, lui 
refusât-on le caractère de tutelle, vaudrait, au moins, 
comme acte d'administration provisoire (1) ». Cette 

(1) Le 1res des il octobre 1847 et 27 août 4850, du minisire 
de la justice au ministre des affaires étrangères (De Clercq et 
Vullaî, t. 2, p. 360; Lehr, n°» 695 et 696, p. 158; Piédelièvre, 
t. 1, n° 583, p. 527). — En fait, la plupart des conventions 
consulaires contiennent des dispositions à cet égard ; aussi bien, 
il en a été fait des applications plusieurs fois en ce sens que, 
si uu consul étranger, auquel il appartient (V. par ex. Conven- 
tion franco -hellénique du 7 janvier 1876, art. 15-1° ; franco- 
espagnole du 7 janvier 1862, art. 20-7°; franco -italienne du 26 
juillet 1862, art. 9-7°; franco-portugaise du 11 juillet 1866, art. 
8. 7°) de veiller aux intérêts d'un national mineur résidant en 
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restriction me paraît, sinon singulière, tout au moins 
dangereuse : singulière, peut-êlre en ce sens qu'étant 
donnés le sens et les effets du principe de réci- 
procité, Ton ne comprend pas que les consuls fran- 
çais n'aient point, tout naturellement et sans entraves, 
à l'étranger la compétence reconnue en France aux 
consuls étrangers, parce qu'il s'agit d'une question 
relative à l'état et h la capacité d'un ressortissant, 
d'intervenir, régulièrement, et en conformité de leur 
loi personnelle, dans l'organisation et la tutelle d'un 
de leurs nationaux mineur; en tout cas, dangereuse, 
parce que, comme Ta très bien montré une espèce 
déjà un peu ancienne, mais particulièrement signi- 
ficative (1), l'organisation extra-légale ci-dessus indi- 

France et d'organiser sa tutelle refuse ou néglige d'agir, les au- 
torités locales françaises peuvent prendre l'initiative et lui faire 
nommer un tuteur, aux pouvoirs au moins provisoires (Citr. cass. 
10 nov. 4896, S. 1900. 1.517. — Comp. Giv. cass. 19 juin 1878, 
D. P. 78. 1.317). lly aurait lieu, à mon avis, d'appliquer celte so- 
lution mutalis mulandis et d'en réclamer l'observation dans les 
hypothèses inverses, de pareilles mesures de protection étant, en 
tous pays, commandées et légitimée* aussi bien par un intérêt 
d'ordre public que par l'intérêt privé du mineur. (Besançon, 
30 novembre 1887, D. P. 88. 2. 113 et la note de M. Charles de 
Bœck). V. Demolombe, t. 1, n° 70, p. 86; Bonfils, Com- 
pétence des tribunaux franc, n« 204, p. 1751 ; Aubry et Rau, t. 
8, § 748 bis, p. 144, note 36; Renault, Examen doctrinal dans la 
llco. crit., 1885, p. 579. 

(1) Trib. civ. Seine, 31 janvier 1861, dans le Journ. du 
dr. intern. privé, 1875, p. 381. — Rapprocher ce jugement de 
celui rendu dans la môme cause par le tribunal de Valpa- 
raiso, le 21 mai 1865, ibid., p. 382. 
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quée d'une tutelle peut, non-seulement, ne pas valoir 
comme acte d'administration, mais encore produire 
des résultats très fâcheux, notamment celui-ci que le 
tuteur, éventuellement nommé au mineur par l'auto- 
rité étrangère, ait et conserve la garde de l'enfant, 
malgré tous les efforts de la famille, nonobstant 
même une intervention diplomatique. 

En ce qui touche le deuxième point, il n'est guère 
davantage de textes explicites, et la matière n'est pas 
moins difficile, encore qu'elle soit agitée, quant à 
son principe, depuis des siècles. Anciennement, l'un 
des devoirs les plus universellement imposés aux 
consuls fut de recueillir la succession de leurs natio- 
naux morts ab intestat : ce droit, précisé déjà dans 
des documents du début du treizième siècle fut, 
depuis lors, sans parler des privilèges et capitulations 
avec la Barbarie, continuellement mentionné dans 
les traités; et voici comment M. Salles, auquel j'ai 
déjà fait bien des emprunts, définit [op. cit., p. 82- 
83) les conditions de son exercice : « Alors même que 
son compatriote serait mort dans la ville même où 
il faisait sa résidence, le consul n'entrait pas tou- 
jours, pour cela, immédiatement en possession de 
ses biens. En Sicile, ces biens étaient, auparavant, 
gardés pendant un mois par les officiers royaux. Ceux- 
ci recherchaient, pendant ce temps, s'il n'était rien 
dû au fisc et invitaient à se présenter les créanciers 
habitant la Sicile qui pourraient avoir des droits sur 
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cette succession. Ce n'était qu'après l'accomplisse- 
ment de cette formalité que les biens étaient transmis, 
parfois diminués, au consul chargé de mettre en 
possession les héritiers. Ailleurs, c'était au consul de 
payer, de sa propre autorité, sur la succession, les 
créanciers du défunt, ou du moins, ceux qui demeu- 
raient dans la région. Il était procédé par le consul à 
un inventaire des biens ainsi reçus, généralement en 
présence de deux de ses conseillers ou, lorsqu'il n'en 
avait pas, de deux marchands. Le consul de Gênes 
faisait, au moins depuis le commencement du qua- 
torzième siècle, une vente publique de ce qui parais- 
sait, à ses conseillers comme à lui, n'être pas sus- 
ceptible d'être emporté h (iênes. 11 devait ensuite, 
dans le délai d'un mois, payer les créanciers habitant 
la région, et confier ce qui restait de la succession, 
tant en nature qu'en argent provenant de la vente (et, 
y compris, s'il y avait lieu, la galère du défunt) à 
des marchands en partance pour Gênes. Ceux-ci 
devaient fournir diverses cautions. Un inventaire 
complet des biens et un acte où le consul reconnais- 
sait les avoir reçus en garde étaient joints h l'envoi, 
qui était dirigé sur la métropole, quel que fût le lieu 
où étaient les héritiers, et alors même que le défunt 
aurait eu une autre résidence que Gênes. Et c'était, 
dès lors, affaire aux autorités génoises de remettre 
les biens aux ayants-droit ». 

Rien n'est plus net ; le précédent est-il isolé? Est- 
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ce là l'expression d'un usage particulier ou général? 
De pareilles régies furent-elles partout en usage, du 
moins dans le détail? 11 est malheureusement, faute 
de documents, impossible de l'affirmer; toutefois, il 
esta supposer que les consuls des autres nations eu 
suivaient d analogues en vertu de cet esprit d'imita- 
tion existant chez les nations comme chez les indi- 
vidus qui a trouvé chez M. Tarde un analyste de si 
réel talent et dont on trouve en particulier si souvent 
la trace dans l'étude comparative de l'institution des 
consulats chez les différents peuples. C'est là, au sur- 
plus, un problème historique dont l'intérêt est, à tout 
lemoins,diminué par celui des questions que-soulève, 
à l'époque contemporaine, la matière de l'adminis- 
tration par les consuls de la succession de leurs 
nationaux décédés dans leur arrondissement. La 
législation interne ne dit rien à ce sujet, il se trouve 
cependant dans la plupart des conventions consu- 
laires et dans quelques conventions spéciales, con- 
clues entre la France et des Etats étrangers, un cer- 
tain nombre de règles, dont voici l'idée générale : 
quand s'ouvre sur un territoire étranger la succes- 
sion d'un de leurs nationaux, les consuls ont le droit 
d'administrer la succession, et, dès la première 
heure, de prendre toutes les mesures conservatoires 
utiles, apposition de scellés, confection d'inventaire, 
vente aux enchères publiques des objets mobiliers 
susceptibles de se détériorer ou difficiles à conser- 
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ver (1). Ce qui revient à investir les consuls des attri- 
butions qui normalement appartiennent aux autorités 
locales et notamment en France aux juges de paix ou 
aux notaires. Il n'y a là, d'ailleurs, semble-t-il, rien 

De CIcrcq el Vallat, t. 2, p. 358 et suiv. ; Lehr, n° 590, p. 156 ; 
Pradier-Fodéré, t. 4,n° 2090, p. 562 et suiv. ; Piédelièvre, t. 1, 
n° 582 el suiv. p. 523 ; Calvo, Le dr. intnrn. (5* édil.), t. 2, n°" 852 
et suiv., p. 335 et suiv.; t. 3, n° 1423, p. 257. 

Quant aux textes, Voyez : 
Art. 20 et suiv. conv. avec Espagne, 7 janv. 1862. 
Art. 9 et suiv. — Italie, 26 juillet 1862. 

Art. 8 et suiv. — Portugal, 1 1 juillet 1866. 

Art. 12 et suiv. — Grèce, 7 janvier 1876. 

et les conventions spéciales au règlement des successions con- 
clues avec l'Aulriche-Hongrie, lljdéc. 1866, et la Russie, 1 er janv. 
1874. 

En cette matière encore, les formules sont presque de style» 
voilà, à titre d'exemple, celle de la convention consulaire conclue 
avec l'Espagne, qui est, avec l'italienne, une des plus explicites: «En 
cas de décès d'un sujet de l'une des parties contractantes sur le 
territoire de l'autre, les autorité s locales devront en donner avis 
immédiatement au consul général, consul, vice-consul ou agent 
consulaire dans la circonscription duquel ledit décès aura eu 
lieu. Ceux-ci, de leur côté, devront donner le même avis aux 
autorités locales lorsqu'ils en seront informés les premiers. Quand 
un Français en Espagne ou un Espagnol en France sera mort 
sans avoir fait de testament ni nommé d'exécuteur testamen- 
taire, ou si les héritiers soit naturels, soit désignés par le tes- 
tament, étaient mineurs, incapables ou absents, ou si les exécu- 
teurs testamentaires nommés ne se trouvaient pas dans le lieu où 
s'ouvrira la succession, les consuls généraux, consuls el vice- 
consuls ou agents consulaires d3 la nation du défunt auront le 
droit de procéder exclusivement aux opérations suivantes : 

1° Apposer les scellés, soit d'office, soit à la demande des par- 
ties intéressées; 2° former l'inventaire de tous les biens et effets 
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que de fort admissible et même de trèsjuridique (2). 
On conçoit très aisément qu'un Etat admette en son 
territoire les consuls étrangers à procéder à des 
mesures provisoires d'un caractère urgent et même 
d'administrer et liquider les successions de leurs 
nationaux ; aucun principe d'ordre public n'est, en 



du défunt; 3° ordonner la vente aux enchères publiques de tous les 
effets mobiliers de la succession qui pourraient se détorier et de 
ceux d'une cînservalion difficile ; 4° administrer et liquider eux- 
mêmes, ou par une personne qu'ils nommeront, sous leur respon- 
sabilité, la succession testamentaire ou ab intestat, sans que 
l'autorité locale ait à intervenir dans les dites opérations, à moins 
que des sujets du pays ou d'une tierce puissance n'aient à faire 
valoir des droits dans la succession , car, en ce cas, s'il survenait 
des difficultés provenant notamment de quelque réclamation, 
donnant lieu à contestation, les consuls généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires n'ayant aucun droit pour terminer 
ou résoudre ces difficultés, les tribunaux du pays devront en con- 
naître, selon qu'il leur appartient d'y pourvoir ou de les juger. 
Lesdits agents consulaires agiront alors comme représentants de 
la succession testamentaire ou aô intestat, c'est-à-dire que, con- 
servant l'administration et le droit de liquider définitivement 
ladite succession, comme aussi celui d'effectuer les ventes d'effets 
dans les formes précédemment indiquées, ils veilleront aux inté- 
rêts des héritiers et auront la faculté de désigner des avocats 
chargés de soutenir leurs droits devant les tribunaux. Il est bien 
entendu qu'ils remettront à ces tribunaux tous les papiers et 
documents propres à éclairer la question houmise à leur juge- 
ment. Le jugement prononcé, les consuls généraux, consuls et 
vice-consuls ou agents consulaires devront l'exécuter s'ils en 
forment appel, et ils continueront alors, de plein droit, la liqui- 
dation qui aurait été suspendue jusqu'à conclusion du litige. 

(2) V. le début d'une note de M. Sarrut, sous Civ. cass. 
9 février 1897, D. P. 97. 1. 137. 
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effet, atteint, étant donné que, de droit commun, 
les parties pourraient, en général, soit procéder 
elles-mêmes à ces opérations, soit en charger un 
mandataire quelconque par elles librement choisi ; 
et Ton aperçoit aussi bien, d'autre part, comment 
les prérogatives conférées aux consuls sont indiffé- 
rentes au fonctionnement absolu du principe de la 
souveraineté territoriale, étant donné que l'Etat est 
toujours assuré, en cas de contestation litigieuse 
entre les parties ayant droit à la succession, d'in- 
tervenir par ses tribunaux, dont les jugements s'impo- 
seront aux consuls ; car si la liquidation soulève des 
incidents contentieux, les consuls sont sans qualité 
pour les résoudre, faute, comme je Tai déjà dit, 
d'avoir un privilège de juridiction sur leurs na- 
tionaux ; il faut, en effet, bien remarquer, comme 
une idée entre toutes essentielle, et qui marque l'une 
des bornes, en la matière, du pouvoir des consuls, 
que ceux-ci sont incompétents pour toutes autres 
mesures que celles d'administration, les actes de 
juridiction en particulier ne rentrant pas dans leurs 
attributions (1). 

(I) La praliquo a eu plasieurs fois l'occasion de dégager ce 
principe, sinon directement, tout au moins d'une manière impli- 
cite, et sous cette forme que les consuls étrangers peuvent pro- 
céder en France à l'ouverture du testament de leurs nationaux, 
laquelle, en tant qu'elle est un acte de juridiction, doit être faite 
par le juge compétent du lieu où la succession est ouverte, le rôle 
du consul, au cas où l'acte est déposé au consulat, consistant 
uniquement à en provoquer d'office l'ouverture (Instruc. 29 nov. 
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Cependant, dans ces limites, ce sont encore des 
difficultés, notamment pour savoir si la compétence 
des consuls, quant aux mesures conservatoires et 
d'administration, existe sur l'universalité de la suc- 
cession, sur les immeubles comme sur les meubles. 
Pour la succession mobilière, il est hors de doute, 
en dépit de la solution erronée donnée par certains 
tribunaux, que dès l'instant où le de cujus avait, hors 
de sa patrie, un domicile de fait suffisamment carac- 
térisé, les consuls ont pleins pouvoirs sous la réserve 
susdite des incidents contentieux ; s'il existe des 
difficulés et des raisons de procéder à ce sujet par des 
distinctions (1), c'est seulement au point de vue, 
absolument étranger à ce travail, de la détermina- 
lion des tribunaux et de la législation applicable 
d'après le lieu du décès et le domicile de fait. 
Pour la succession immobilière, il en va de même, 
à mou avis; sans doute l'opinion générale est arrêtée 
à dénier toute compétence aux consuls à l'effet 
de prendre des mesures conservatoires, soit, afior- 



«833; Chrétien; n° 50J, p. 518; Piédelièvre, 1. 1, n° 582, p. 526), 
et son unique droit étant vraisemblablement, parce qu'il n'y a 
pas de raison, pour méconnaître la volonté du défunt, d'en con- 
server ultérieurement le dépôt (note de M. Audinet, sous Aix, 
15 mara et 17 juillet 1894, S. 98.2. 170.) 

(1) V. sur ces points, sous Amiens, 26 novembre 1891, la dis- 
sertation de M. de Loynes, D. P. 92. 2. 553, et la note de 
M. Pillet, S. 92. 2. 97; et, sous Giv. cass. 26 janvier i892, D. P. 
92. 1. 497, les observations de M, Pic. 
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tiori y de procéder à la liquidation et au règlement, 
molif pris de ce principe de droit international dont 
Fart. 3 est l'expression, que les immeubles sont régis 
par la loi de leur situation, abstraction faile de la 
nationalité du propriétaire (1) ; mais cette solution 
me paraît trop absolue, soit parce qu'elle ne réserve 
pas assez à mon gré l'examen, dans chaque hypo- 
thèse, des termes plus ou moins compréhensifs de la 
convention consulaire applicable (2), soit parce qu'elle 
ne renferme pas la règle de l'art. 3 dans de justes 
limites ; en effet, suivant une remarque de M. Sar- 
rut (3) dont je suis très frappé, « la dévolution de la 
succession immobilière aura lieu incontestablement 
en conformité de la loi territoriale ; c'est à la loi 
française, pour les immeubles situés en France seu- 



(1) Pic, loc. cil. — Aubry et Rau, t. 1,4* édit.,§ 31, texte et 
note 52, p. 102. — Vincent et Penaud, Dictionnaire de dr. intern. 
privé, v° Successions n°*5, 93, 203, 211 et suiv. —Renault, De la 
succession ab intestat des étrangers en France et des Français à 
l'étranger, dans le Journ. du dr. intern. privé, 1875, p. 335 et suiv. 
— Civ. cass. 11 févr. 00 (Concl. conformes du proc. gén. Roujat), 
D. P. 90. 1. 153. — Et sous Paris, 31 décembre 1889, D. P. 
91. 2. 41, la note de M. de Roeck. 

(2) Ainsi, à examiner la convention consulaire franco-espagnole, 
dont j'ai reproduit le texte dans une note précédente, il me 
parait que Ton doit prêler une attention spéciale à celte circons- 
tance que le texte autorise les consuls des deux pays à liquider 
les successions sans distinguer entre les meubles et les immeubles, 
et qu'il s'exprime comme s'il n'y avait qu'une universalité juri- 
dique. 

(3) Note précitée, p. 139, col. 1, in fine. 
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lement, que le consul devra se conformer. En quoi, 
dès lors, l'attribution au consul des opérations 
d'admistration et de partage de la succession im- 
mobilière infîrme-t-elle l'autorité de la disposition 
de l'art. 3? Qu'importe que cette administration et 
ce règlement soient confiés à un consul étranger, 
puisque la loi française de^a être obéie sur tous 
les points, en la forme et au fond?» Telle est re- 
produite en ces termes même, pour ne rien lui enle- 
ver de sa force, l'objection à mon gré si décisive que 
n'hésiterais pas à admettre au profit des consuls 
étrangers en France le droit d'administrer et liquider 
les successions même immobilières de leurs natio- 
naux y domiciliés etdécédés, et, en faisant fonctionner 
le principe de réciprocité, à déclarer ce même droit 
intangible à l'étranger, au profit de nos propres 
consuls. 

Mais, ce point étant réglé, et étant admis qu'en ce 
qui touche le règlement et la conservation, dans 
Fintérêt des héritiers, des successions des Français 
décédés *i l'étranger, les consuls ont tous les droits, 
sauf ceux qui impliqueraient l'existence d'un privi- 
lège de juridiction incompatible avec les principes de 
la souveraineté territoriale des Etats, tout n'est pas 
dit; il faut encore chercher à déterminer quelle est 
au juste la portée des prérogatives reconnues aux con- 
suls : le mandat conféré à ces agents par les conven- 
tions est-il tellementexclusif que les héritiers présents 



DANS LES PAYS D'OCCIDENT 141 

et capables, ou leurs fondés de pouvoirs, ne puissent 
pas, accidentellement ou d'une manière constante, 
prendre part aux opérations ayant pour objet la con- 
servation, la liquidation et la réalisation de l'actif héré- 
ditaire? Est-il aussi tellement large que, sous prétexte 
de généralité des conventions consulaires, et sous cou- 
leur de conservation des biens, le consul puisse légi- 
timement se mettre en possession, puis refuser de 
se dessaisir d'objets sans valeur pécuniaire, comme 
des lettres missives trouvées au domicile du défunt? 
Ces questions ne sont pas purement imaginaires ; 
elles ont fait l'objet de décisions judiciaires, et celles- 
ci, à leur tour, d'observations de M. Pillet (1), dont 
l'argumentation me paraît décisive et l'opinion digne 
d'être suivie. Ne donner, d'une part, ouverture aux 
pouvoirs des consuls qu'au cas où les intéressés ne 
peuvent pas eux-mêmes ou par mandataire veiller à 



(4) Civ. cass. 17 juin 1895, (coocl. contraires de M. l'avocat 
général Desjardins), S. 95. 1. 337, el la note de M. Pillet ; D. P 
95. 1. 533, cassant Paris, 4 cr juin 1893, D. P. 94. 1. 2i9 (V. la 
2 e observation de M. Franlz Despaguet), et renvoyant à la Cour 
d'Orléans, qui jugea par arrêt du 7 mai 1896, S. 98. 2. 460. — La 
question fut posée sur l'interprétation du traité intervenu, les 
1 er avril-47 juin 4894-, entre la France et la Russie; elle fut réso- 
lue en ce sens que les pouvoirs dont les consuls respectifs sont 
investis par la convention ne font pas obstacle à ce que les héri- 
tiers assistent en personne ou par les fondés de pouvoirs de leur 
choix aux opérations de la levée des scellés et de l'inventaire, 
pour la sauvegarde de leurs droits personnels. — La Cour de 
cassation s'est d'ailleurs bornée à reconnaître à l'héritier un 
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leurs propres affaires, paraît d'une bonne méthode, 
respectueuse des quelques textes existants (1), équi- 
table en tant qu'elle ne repousse pas de parli pris la 
demande, formée vraisemblablement avec quelques 
bonnes raisons, par les héritiers; enfin et surtout 
conforme à la véritable nature des fonctions consu- 
laires, et au sens dernier des pouvoirs des consuls, 
sagement organisés, non pour l'agrément de ceux 
qui les exercent, mais pour l'avantage de ceux au 
profit de qui ils sont exercés. Au surplus, la doc- 
trine est fausse et dangereuse qui laisserait croire 
que, dans les rapports internationaux, l'Etat est non 
seulement le représentant, mais le maître des inté- 
rêts de ses ressortissants, en sorte que quand il agit, 
ceux-ci doivent se retirer, privés du droit de requé- 

simple droit d'assistance et de surveillance, droit passif en quelque 
sorte, et qui, par lui même, n'autorise de sa part aucune initia- 
tive en dehors du cas d'implicite constatée. — Elle avait anté- 
rieurement, et par application du traité du il déc. 1866 avec 
l'Autriche, reconnue la mère survivante et tulrice de l'héritier le 
droit de requérir la levée des scellés et l'inventaire. — Civ. cass. 
13 janvier 1873, D. P. 73. 1. 297. 

(I) C'est, en ce sens, d'ailleurs, que sont rédigées les conven- 
tions consulaires, si bien que l'on peut tenir la restriction pour le 
droit commun de la matière. 

France-Brésil, 10 déc. 1860, art. 7, et déclaration interprétative 
du 21 juillet 1866. 

Espagne, 7 janvier 1862, art. 20. 

Grèce, 7 janv. 1876, art. 6, 10, 19. 

Italie, 26 juillet 1862, art. 9, 10. 

Portugal, juillet 1866, art. 8. 
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rir eux-mêmes la justice qui leur est due. Ad- 
mettre, d'autre part, le principe de prérogalives illi- 
mitées pour les consuls, constitués séquestres des 
effets mobiliers, et en particulier la faculté de con- 
server des lettres ou paquets désignés par le défunt 
comme devant être brûlés après sa mort (1), ce 
sérail, le cas échéant, aller, lout d'abord contre les 
intentions éminemment respectables du défunt, et 
c'est là un motif suffisant peut-être à lui seul pour 
faire au besoin écarter le droit commun et les dan- 
gers de divulgation inséparables de son applica- 
tion (2); et peut-être aussi heurter le principe, supé- 
rieur à la loi civile, la règle d'ordre public du secret 
de la correspondance; les consuls me paraissent 
n'avoir rien à gagner à de pareilles extensions de 
leur pouvoir, leur plus grand intérêt étant d'inter- 
préter toujours avec sagesse, pour l'exécuter avec 

(1) En l'espèce citée à lavant-dernière note, le juge des référés 
avait, conformément au procédé de M. de Belleyme. Ordonn. sur 
requêtes et référés, 3 e éd., 1. 1, v° Testament, p. 359 et suiv. — auto- 
risé le ju^e de paix à placer lesdites lettres sous un scellé spécial, 
« pour être stalué ultérieurement, eu cas de difficultés, par qui 
de droit ». La Cour de Paris et la Cour de cassation jugèrent 
qu'il avait, ce faisant, violé le9 termes (l'art. 6 du traité ne parle 
cependant que des « biens meubles ») du décret, et elles pro- 
posèrent la remise des lettres au consul de Russie. 

(2) Ce qu'ont fait, — statuant en matière de publication de 
lettres missives et de droits des créanciers héréditaires, — la 
Cour d'Angers, dans la célèbre affaire de Ghanterenne (D. P. 
69. 2. 129) et la Cour de Dijon, le 18 février 1870, D. P. 71. 2. 
î?l. 
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mesure et perfection, le rôle si important qui leur 
appartient et que j'ai tenté de décrire dans ce* tra- 
vail. 
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